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De ur 
jational à l’Université de Paris, dans la Revue 
tique el parlementaire (xo-8-30) : 


S 


Patriotisme et amour de Phumanité ; 
oivent-ils nécessairement être en conflit? (0) 


L’antiquité, d’une façon très générale, n'a eu ni 
conception d’une communauté internationale 
ibrassant l'humanité tout entière, ni celle d’un 
roit universel. Les deux notions sont d’ailleurs 
roitement liées : ubi socielas, ibi jus ; maïs préci- 
nent, de même qu'aujourd'hui les internationa- 
] extrêmes sont portés à sacrifier la patrie à 
humanité, dans l'antiquité, en sens inverse, 

anité ne comple pas en présence de la petite 
rie d'alors, en général la Cité. Et, comme bien 
souvent en matière politique, la vérité se trouve 
‘dans -une juste mesure entre les . deux théories 
êmes. Je voudrais essayer de montrer en ces 
lques pages que les sentiments de.patriotisme et 
‘amour de l’humanilé ne s'opposent pas plus que 

e font entre eux le culte de là famille et celui du 
pays, qu'il s'agit ici de sentiments également légi- 


droit pour l’homme mais aussi un devoir et qu’il 
ut donc, au. lieu de les affaiblir l’un par l'autre, 
réunir dans une synthèse Supérieure, te 
D'un , côté, l'amour de l'humanité ne saurait 
“ dispenser du patriotisme le souci d'organiser le 
roit international qu’entraîne nécessairement Ja 
_ conceplion de l'humanité une ne doit pas faire 
- méconnaître les liens plus étroits de la solidarité 
ationale ; mais d’un autre côté, dans la situation 


fait actuel et qui s'accroît chaque année davantage, 
‘il ne saurait y avoir de patriotisme éclairé sans le 
souci d’organiser le droit international. Ce dernier 
“est déjà reconnu en principe par tous les Etats 
comme s'imposant au droit national en cas de con- 
flit. Qu'on se rappelle l'affaire déjà ancienne de 
_lAlabama : la Grande-Bretagne ne fut pas admise 
- à invoquer jies lacunes de sa législation nationale 
pour se soustraire à une obligation de droit interna- 
tional et, à la fin de la guerre de Sécession, elle 
dut verser une forte indemnité aux Etats-Unis pour 
avoir laissé construire dans sès ports les corsaires 
sudistes, dont le plus célèbre fut l’Alabama. 


_ . Le culte de la patrie et celui de la famille : 
ARR aucune opposition entre eux. 


Le patriotisme n’est pas pour les citoyens un droit 
individuel, un droit-faculté qu’on est libre d'exercer 
ou non ; ii n’est pas davantage un simple sentiment 
qu'on peut éprouver ou non ; c'est aussi un devoir 
. et par conséquent, comme tous les devoirs sociaux, 
familiaux, professionnels ou autres, il est suscep- 
#ible d'entrer en conflit avec d’autres devoirs, et ces 


(x) Les sous-titres sont ajoutés par la D. C. 


M. Lours Le Fur, professeur de droit inter- 


es, constituant tous deux, non pas seulement un: 


d’interdépendance des divers Etats qui est déjà le 


| plus. ou moins consciente alors même qu'on 


déterminé : terra patria, terra patrum, la a ne | 


‘seulement de bien se rendre compte 


pays où on est né est à la fois peu précis et 
inexact (dans le cas par exemple d’un nfant fr 
‘çais naissant à l'étranger). La pairie, c'est la. 


: ment pourrait-on aimer ceux 


* (Toutes les notes sont de l’auteur.) 


autres. Nul citoyen n’a le droit de se S 
totalement de l’un d’eux au profit d'un tr 
l'intéresse davantage. 11 n’y a pas, en une 

aussi souvent étudiée, à chercher à dir 
veautés, à exposer une théorie original 


es 
anciennes qui, souvent, sonf admises d’une 


cherche pas à les justifier. 


‘ Qu'est-ce d'abord que la patrie ? La 


qui a pris conscience de sa personnalité LA 
nue de la part de ses membres l'objet d'une sorte de 
culte, d’un sentiment spécial, le patriotisme, à base # 
de reconnaissance et d'amour (1). Le patrotisme est » 
la synthèse des divérs éléments qui contribuent à # 
former le lien national : élément physiologique de # 
la race là où il existe, et surtout vouloir-vivre col 
lectif, avec ious les facteurs sociaux qui l'ont fai 
naître d’abord, le maintiennent et le développent 
ensuite : élèments moraux et intellectuels, langue 
idées, art, religion, traditions communes, joies € 


souffrances supportées en commun au Cours. L: 
siècles. A l'idée de nation ou de rationalité qui » | 
vise surtout les hommes — et non pas seulement + 
les citoyens présents, maïs aussi ceux d'hier et de « 
demain, — l’idée de patrie ajoute celle d’un territoire + 


z 


LE 


aïeux, aujourd'hui la nôtre, demain celle de nos 
descendants. Aussi a-t-on pu la définir « le foyer de | 
la nation ». Mais il ne faut pas oublier que l'élément 
spirituel, l'amour des hommes, doit passer ne | 
l'amour du sel, élément matériel. LISE 
La patrie, comme la famille qui est la première . 
petite patrie de tout homme, repose à la fois sur #. 
un fait nécessaire et sur une obligation morale, Le « 
fait nécessaire consiste en ce que l’homme, être “æ 
social étroitement dépendant des autres hommes, ne + 
peut vivre sans. eux ; l'obligation morale naît de la « 
reconnaissance que chaque homme doit éprouver à 
l'égard de ceux qui lui ônt rendu des services sans ES 
lesquels, enfant, il n'aurait pu vivre, homme, il. 
n’aurait pu se développer et mener la vie d’un être- 
civilisé. On a dit, non sans quelque exagération, du … 
moins pour l'Etat moderne, que l'Etat n'était que 
le prolengement de la famille. Ilest plus exact de 
dire que le patriotisme est un sentiment du même 
ordre que l'amour de la famille, De même que, nous 
le verrons bientôt, un patriotisme et un internatio- 
nalisme éclairé ne s'opposent pas entre eux, de même . 
la patrie ne s'oppose pas à la famille ; au contraire, | 
elle comporte l'intégration de tous ces éléments infé- 
ricurs. au premier rang desquels figurent la famille 
et la profession, Sous ce rapport, la doctrine chré- 
tienne est très sage quand .elle commande, d’aimer : 
tous les Hommes, et d’abord ses proches : &i én effet 
on commence par ne pas aimer ses proches, com- 


| 
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je 


te 


*# 
‘le 


qui sont plus éloignés | 


de nous ? 


(x) Sur les différences entre race, patrie, E i 
ù G { t on 
étude Races, Nationalités, Elats (Alcan). Re “ 


l'intégration forme des 
eloppés, correspondent 
on doit plus aux 
ses compatriotes en géné- 
an habitant des anti- 
que l'occasion d’en- 
la bienveillance, et, 
à solution doit appar- 


aît pour l’homme 
la vie sociale ; il 


ment ; c’est là le fondement pour 
é’ses devoirs envers la patrie, ou le pays 


Dour Ja famille, d’un devoir précis et non 
simple sentiment que l’homme serait libre ou 
D-culven es 2 AN ReR . 


SR La conception latine de l'État. 


UE 


nèse de tous les éléments de race, de langue et de 


des siècles de vie commune, de succès et d’é- 
preuves partagés, tout cela réuni au fait de l’habi- 
ät sur un même territoire — la terra patria — 
patrie n'est-ce pas déjà l’Etat ? Ne se confond- 
le pas avec lui ? Là. où ce n’est pas le cas, ne 
urt-elle pas risque d'entrer en conflit avec lui, et 
auquel des deux s’adressera ce devoir de jus- 
a TS ; ” 
Dans le sens normal des termes, la patrie ce n’est. 


éléments précédents il faut encore ajouter une 
ganisation politique autonome, dotée d’une auto- 
té chargée de dire le droit en dernier ressort (ce 
i ne veut pas dire arbitrairement) pour l'ensemble 
roupe. Mais, pour n'être pas l'Etat, la patrie 
> s'oppose pas-à lui ; cela ne peut être, puisque 
at la suppose presque nécessairement. Elle en est 
_meilleur et le plus sûr ciment, celui que l’auto- 
é seule ne remplace jamais. be 
_ Mais c’est ici qu'il faut bien s’entendre sur le 
ns des termes. Si, comme cela se voit, on prend 
Me terme de patrie comme équivalent de celui de 
mation, les faits nous montrent que trop souvent il 
conflit entre la patrie ainsi entendue et l'Etat. 
n réalité, la patrie, ce n’est ni l'Etat ni la nation. 


ns moins que l'Etat. Toutes les parties n’ont pas 
tte organisation politique autonome qui est le 
Caractère essentiel de l'Etat. Et cela est vrai non pas 
seulement de petites patries régionales, mais d’im- 
menses patries cent fois grandes comme cer- 
Se Etats souverains, des grands Dominions bri- 
fânniques par exemple (qui, d'ailleurs, tendent de 
s en plus à devenir de véritables Etats), ou encore 
membres des Etats fédéraux qui, de leur plein 
é, ont accepté Ja formation au-dessus d’eux d'un 
pouvoir central seul compétent en matière de rela- 
tions internationales. ; 

qui complique beaucoup la question, c'est que 
nous heurtons ici à deux grandes conceptions 
ntes. Les Anglo-Saxons d’un côté, les Latins 
je, se sont fait une conception différente de 

ART PRES s 


| tion germanique assez spéciale (1). E 
AE conception latine actuelle — celle de la France. 
de Vltalie contemporaine et plus particulièrement 7 


bu petites. À cette série. 
| il la déborde sur un point. comme -actuellement 


Moir tout ce qui est nécessaire à son 


dit souvent ; il s’agit donc bien ici, 


Fil toujours identité entre patrie, État et nation? 


Mais si l'on considère la patrie comme Ja syn- 


ligion, comme un vouloir-vivre collectif éprouvé | 


s" encore l'Etat ; pour obtenir ce dernier, à tous” 


mation, se trouvent amenés à déclarer que l’Etat-. 


est déjà plus que la nation et en un certain 


. ri. 
bas 


et de l'Etat, et il existe aussi une concep- 
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encore de l'ltalie fasciste, de l'Espagne et des répu- 


bliques sud-américaines — est volontiers portée à 
identifier la nation et l'Etat. Pour elle, l'Etat véri 


table, authentique, c'est l’Etat-nation ; il englobe 


toute la nation, mâis il s'arrête à elle. Si par hasärd . : 


9 
l'Italie pour le Trentin, cet Etat complet n’a qu'un = 


souci, celui de faire disparaître le plus 1ôt possible 
celte imperfection par une assimilation brusquée de. 
la province irrédente. L'Etat ‘ainsi compris suppose 
en effet un vouloir-vivre collectif, un amour du bien 


<ommün impossibles sans une certaine unité natio- sr 
nale ; il incarne en quelque sorte l’idée de patrie 
considérée mon pas comme une abstraction, mais Ne 
bien comme la société publique concrète et vivante 5° 
direction, au dehors lindépendance nationale, toutes + 


il suppose au dedans l’unité nationale sous une même 


ï 


deux réunies formant la souveraineté, la plus haute. 


conquête de l'Etat: L'Etat moderne, cité antique. 
élargie, apparaît ainsi comme l'aboutissement der- 
nier de la Nation et de la Patrie (2). Me ES 


La conception anglo-saxonne. Z 2 


: ; S } GE 

Cette conception latine moderne n'était d'ailleurs 
aucunement celle de la Rome ancienne. La Rome 
ancienne confondait bien, en ce qui la concerne, 


les deux notions d’Etat et de nation, elle était une 
mation dominante constituée en Etat, mais elle laiss 
sait aux peuples conquis leur nationalité propre ; * 
disparaissant désormais comme Etats, ils faisaient 
partie d‘un Etat unique, à peu près comme ce fut 


le cas jusque vers la fin du x1x° siècle pour les grands 
Dominions britanniques. 

- En ce qui concerne ces derniers, au fur et à mesure 
qu'ils devenaient des nations distinctes, et même 
des patries voulues et connues comme telles (ce qui 


| n'avait pas été le cas au début, même aux Etats- 


Unis, et bien moins encore au Canada, en Nouvelle- 
Zélande ou en Australie), hommes d'Etat, juristes 
où publicistes anglais, sentant le danger que présen- 
tait pour l’Empire britannique la théorie de l’Etat- 
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nation est une erreur d'Occidentaux, erreur contem- 
poraine, inconnue de l'antiquité et même encore des 
temps modernes ; la patrie, pour eux, c’est bien 
plutôt la nation que l'Etat ; rien n'empêche donc que 
le même Etat ne comprenne plusieurs nations ou 
patries, et tel était précisément le tas typique de 
l’ancien Empire britannique (3). 

Que faut-il penser de cette opposition P D’un côté 
l'Etat, pur organisme politique, nettement séparé de 


(1) À la différence des Anglo-Saxons, qui, avec raison, 
sa refusent à opposer nation et Etat, et des pubhicistes 
français de la fin du xm® siècle (Edgar Quinet, Michelet, 
Renan) qui, dans le conflit-entre Etat et Nation, prennent 
parti pour le prémier, les Allemands, à la suite de Hegtl, 
optent en général pour l'Etat. 

(>) Cette conception latine a été remarquablement 
exposée par l'abbé Gaudeau dans son cours public à l’In- 
stitut catholique de Paris, reproduit dans là Foi catho- 
lique (octobre 1928), pp. 198 et s., notamment pp. 210, 219. 
. (3) V. Ramsay Mur, Nationalisme et internationalisme, 

. 67. Cf. aussi ALrReD ZIMMERN, « L'Empiro britannique 
et la Société des Nations » dans l'Année politique française 
et étrangère, juillet et septembre 1920, pp. 129 et 296 sq., 
notamment p. 3r9 ; J. Lecrerco. Leçons de droit naturel, 
chapitre l'Elat et la polilique, p. 53 et suivantes. 


sde 
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_ la nation qui peut être réparlie en plusieurs Etats, 
à moins au contraire qu’un même organisme poli- 
_ tique n’en contienne plusieurs — de l’autre côté, la 
conception qu'est seul légitime l'Etat qui coïncide 
_ avec une nationalité, conception qui mène assez natu- 
 rellement à cette autre idée que toute nation a le 
droit de former un Etat ? | à 
_ Il me semble qu'ici la parole est aux faits plutôt 
qu’aux théories. L'idéal est peut-être la coïncidence 
des trois notions d'Etat, patrie et nation, et cela 
simplifie évidemment beaucoup la question de savoir 
_ Jaquelle de ces entités est l'objet du devoir patrio- 
_ tique ; mais les faits nous montrent que cet idéal 
- est loin d’être toujours réalisé, que les choses peuvent 
aller fort bien là où il ne l’est pas — exemple, 
l'Empire britannique à la fin du xix° siècle — et 
que l'essai de le réoliser par la force peut être aussi 
funeste à l'humanité en général et aux Etats en par- 
2 ticulier que le fait de maintenir par la force plu- 
sieurs nationalités sous un même joug dont elles ne 
veulent pas. se + 


X 


La séparation de l'État et de la nation est chose fréquente : 
_  orle culte de ce‘le-ci n'exclut pas l'amour de celui-là, 


_ Que cette séparation de l'Etat et de la nation existe 
et même soit fréquente, cela est incontestable ; il 
semble même que ce soit le cas général. En plus de 
A l'Empire britannique, on peut citer en ce sens tous 
les Elats fédéraux, qui s'étendent aujourd’hui sur 

la moitié du globe ; il y a aussi tous ces Etats, 


Gt 
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| anciens ou nouveaux — car les nouveaux ne coïn- 
…  cident pas toujours eux non plus avec une nation 
_ déterminée — qui comprennent plusieurs nationa- 


_ lités, ou entre lesquelles au contraire se trouve 
- répartie une même nationalité. Qu'il suffise de pen- 
ser à la Pologne, à la Yougoslavie qui s'appelait 
_ jusqu'en 1929 l'Etat des Serbes-Croates-Sloyènes, à 
la Tchécoslovaquie, à tant d’autres Etats, Mieux 
) encore, qu’on pense aux Etats unitaires eux-mêmes, 

et je ne vise pas seulement ceux où existent des 
;  velléités_ de séparatisme ; mais les plus unis, la 
France ou la Grande-Bretagne, par exemple, qui se 
font gloire d'être les Etats les plus anciens et les 
plus fortement constitués. Qui peut nier, lorsqu'il 
y a habité, que l’Angleterre, l’Ecosse ct le Pays de 
_ Galles en Grande-Bretagne, en France la Bretagne, 
En l’Alsace ou le pays basque, ne soient pas pour ceux 
qui en sont originaires une petite patrie ? Ce qui 
n'empêche aucunement les habitants de ces dernières 
provinces d'être aussi bons Français que les autres ; 
ils l’ont bien montré pendant la guerre : 


c’est en 
Bretagne, la province la plus éloignée des frontières 
de l'Est, que la proportion des pertes a été la plus 
=> Hicarh < 
Nous sommes bien éloignés aujourd'hui de la con- 
ception de Rousseau et de la Révolution qu'il ne 
faut nul intermédiaire entre l'Etat et l'individu ; on 
constate volontiers au contraire que l'amour de la 
petite: patrie. est le meilleur moyen de s'attacher à 
la grande et de la bien servir. Et c’ést bien pour 
cela que la pire maladresse pour les gouvernants 
d’un grand Etat est d’entreprendre une lutte fratri- 
cide contre la langue, la religion ou les arts — les 
Allemands diraient la culture — d’une province ou 
__ # d'un peuple ; ils sont, en général, pour ce peuple 
2 le plus haut et le meilleur soutien de la vie pu- 
M -blique (x). 
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: (x) V. dans l'Europe Nouvelle du 1° juin 1929, p. 709, 
Te quelques lignes excellentes de M, Girrouin au sujet de la 
question flamande. 


| saire des sociétés humaines. Poser le double prin: 


ca ; patrie a presqu 
toujours la ph 


Mais, en certains 
fait oublier la petite, qu 
ancienne ; dans d’autr 
avancée, la petite patrie app: 

élément de la vie nationale, J Le 
tant en réalité que pat É 
est des situations où 1? 
savoir laquelle des deu 
britannique, l'Allemagne 
Etats-Unis ; dans tous 

patrie seule que pensent 
rapports avec l’étrang 


lution est moi 
core comme um 
rande patrie n'’exis 
des petites. 
en embarrassé 


La vérité, c’est que toute patrie, g 
doit être voulue par ses membres ; il 1 
soient attachés, sinon la dissolution ot 
sont à craindre. C’est ce qui s’est 
l'Empire britannique pour les Etats-Unis 
xvin* siècle, pour l'Irlande au début du x 
aussi longtemps que ses membres continueror 
amour ou par intérêt bien compris, à vouloir 


x 


existera comme une grande patrie à 


Mais si les théories volontaristes comportent 
part de vérité, il faut bien se garder de l'exagéren, 
sinon on arrive vite à des conséquences impossibles! 
ou absurdes. C’est le lieu de se rappeler que . 
logique pure n'est pas la grande loi de la vie. Prc 
clamer qu’il n’y a rien au-dessus de la nation, c'e: 
rendre impossible la vie de l'Etat ; or,- c’est lui,. 
non la nation inorganisée, qui est la forme néces: 


cipe qu’une nation résulte exclusivement du vou 
loir-vivre collectif des individus et que chaqug nation 
(c'est-à-dire dans celte théorie tout groupement qui 
déclare vouloir en former une) a droit à former un 
Etat distinct, c’est se condamner à un émiettemen 
indéfini. En dehors du vouloir-vivre collectif, la vie 
de l'Etat moderne suppose un certain nombre de 
conditions nécessaires, d’ordre économique nolam- 
ment, qui rendent impossible la reconstitution à 
notre époque de la cité antique souveraine, sa subs- 
titution à l'Etat, qui l’a lui-même supplantée il y a 
des siècles à raison de son insuffisance. L 
Pas davantage, en revanche, il ne faut oublier la 
part de vérité de la théorie nationalisie et volonta- 
riste, qu’il est extrêmement désirable que les grou: 
pements régionaux se forment au gré de leurs affi- 
nités naturelles ; il ne faut pas contrarier cette vis 
régionale, qui est une nécessilé dans un grand Etat, 
par une centralisation tyrannique et centralisatrice. 
Il ya là une question de mesure et, comme souvent, 
en matière politique ou économique, la juste mesure 
est difficile à obseryer. Il faut se garder d'opposer 
l'Etat d’un côté, la nation ou la patrie de l’autre. 
Comme les familles fortes font les nations fortes 
ce sont les provinces ou régions dotées d’une per. 
sonnalité vigoureuse qui forment les Etats forts. I 
y a donc un bon ei un mauvais patriotisme régional: 
la sagesse consisle à savoir utiliser de la façon de 
plus profitable les éléments de fait historiques - e 
géographiques, économiques et politiques, qui on! 
aidé à le constituer, au lieu de les séparer et surtou 
de les faire entrer en lutte les uns contre les autres 
pour le plus grand mal à la fois de la grande et d 
la petite patrie. | À à 
En tout cas, que l’homme se sente rattaché à 
patries, une grande et une petite, ou qu’il n’en c 
nalsse qu'une seule (car la commune moderne, 


£ Le 


red 


s de l'Etat n’est 
rmal pour lui et ce que 
faits, c’est qu'on ne peut 
sentiment de patriotisme 
eu la notion de devoirs 
ux, pendant longtemps, 
et il n’a même pas eu 
e autre en cette matière. 
arition du christianisme, 
nception d’une commu- 
a existé. Il y avait d’un 
| des Latins, de l’autre des Barbares, 
nemis (hostes), ce qui est tout un. 
âge a connu la chrétienté, groupe- 
aité, seuls, quelques précurseurs de 
ier rang desquels nous trouvons Vito- 
, ont eu l’idée d’une communauté uni- 
des nations. Donc, à ce moment, la ques- 
W conflit de devoirs entre les obligations 
la” patrie — qui commence vers le xvi siècle 

l'Etat moderne — et celles dues à l’huma- 
iese pose même pas. % : 


nvers sa patr 


% _concepliol 


“communauté internationale d'aujourd'hui. 


- Elle résulte de l'interdépentance actuelle des États. 


I en est autrement aujourd’hui. Il n’est pas dou- 
ux qu'il existe à notre époque, au-dessus des divers 
lats, nations ou patries, une communauté interna- 
onale, encore incomplète et rudimentaire, c’est pos- 
ble, mais qui cependant, non seulement ne peut 
re niée, mais a déjà reçu avec la Société des Nations 
n commencement de réalisation concrète, positive. 
e cercle des relations humaines s’élargit toujours : 
individu, être social, a toujours ed des devoirs par- 


suliers, qui constituent le patriotisme, à l'égard 
le la société civile, cité ou Etat, sans laquelle il 
1e pouyail atteindre son complet développement. 
Mais désormais les Etats eux-mêmes, on l’a constaté, 
ont étroitement dépendants les uns des autres : cer- 


ains, comme la Grande-Bretagne, ne pourraient se 
jourrir au delà de quelques jours sur les produits 
l’un territoire presque exclusivement industrialisé ; 


même dans les pays restés plus agricoles, il n'est 
>ersonne aujourd'hui, du plus riche au plus pauvre, 
jui n'utilise pour se vêtir la laine d'Australie, le 
oton d'Amérique ou d'Egypte, pour se nourrir le 
afé du Brésil, le cacao de la Côte d'Or, le sucre 


le Cuba. la viande frigorifiée d'Argentine, le blé du 
canada, et bien d’autres denrées exotiques. 


2 


Er 


Cet état de choses a créé un droit internationel, 
“et en cas de conflit le droit de l'État doit s'effacer. 
: 


_ Désormais, les Etats eux-mêmes ne peuvent plus 
ivre isolés ; il existe entre eux une étroite inter- 
épendance, la Grande Guerre l’a cruellement dé- 
nontré. Si donc, la possiblité d’une vië isolée ayant 
éssé pour eux, une certaine société où communauté 
es Etats est devenue nécessaire, nous rencontrons 
haintenant en ce qui les concerne le même problème 
que celui qui s’est posé aux individus à l'aube de la 
je civilisée (1). Puisque partout où il y a une sociélé 
: es à 


(x) Pour simplifier la question, on laissera désormais de 
ue ces membres imparfaits de la Société des Nations 
hez lesquels l'Etat est en lutle avec des nationalités qui 
rétendent arriver à l'indépendance. Il y a là évidemment 
ne i ) arrivera à s'attacher 


ne situation provisoire : ou bien l'Etat arr 
a groupements dissidents, ou bien, s'ils sont suffisam- 
‘ a + 2 Cr Pl r" + à. 1 


se 


re 


‘il y a un droit, il faut donc qu'il y ait un droit 


entre Etats ou nations, et ce droit c'est précisément 
celui qu’on appelle le droit international ou le droit 


droit de l'Etat, longtemps seul existant, entre l'amour 
de la patrie et l'amour de l'humanité que ne peuvent 
pas ne pas ressentir dans une certaine mesure tous 
ceux qui sont des hommes complets et se disent, 
comme le disait déjà le poète païen : « Je suis 
homme et rien de ce qui est humain ne m'est étran- 
ger. » 3 € 
Comment résoudre ce conflit ? Je dirais volontiers 
qu’il doit l'être exactement de la même façon que 
le problème précédent. De même que l'individu doit, 


en un certain sens, mieux aimer sa famille que sa 


patrie, et cependant ne doit-pas hésiter le cas échéant 
à faire passer le bien de cette dernière avant celui 
de sa famille, de même Etat normal ou la patrie 


qui en est l’âme doivent en un certain sens être 


plus aimés que l'humanité, précisément parce qu'ils 
sont plus proches de nous que cette dernière, mais 
le bien de l’humanité tout entière doit être consi- 
déré comme un bien supérieur, parce que beaucoup 
plus étendu ; il passe donc le premier en cas de 
conflit (1). ; 

C'est l'achèvement du mouvement d'intégration 
de l’humanité tout entière dans le cercle des devoirs 
individuels. En réalité, puisqu'il n’y a de devoir que 
là où il y a une volonté raisonnable et libre, il n’y 


a que des devoirs individuels. Mais, après que ces 


relations et ces devoirs individuels se sont trouvés 
limités au petit groupe d'individus les plus rappro- 
chés (2), peu à peu, au fur et à mesure que ce 
cercle d'intérêts, d’affaires et de relations de tout 


ordre s’étendait, le cercle des devoirs . s’élargissait © 


d’autant. L'’interdépendance étant devenue générale, 


tous les Etats se trouvant aujourd’hui solidaires, les 


devoirs de l’homme ne sont plus limités à la cité 
ou à l'Etat, is s'étendent à l’humanité tout entière. 
1 doit donc surgir, à côté du patriotisme, un esprit 
et un devoir nouveaux, l'esprit international, le 
devoir, international, qui n’a pas encore de nom 


bien précis, les deux termes d’internalionalisme et : 
d’humanitarisme aYant été pris à certains moments 


des gens. Un conflit surgit alors entre ce droit et le - 


*X 


} 


dans un sens péjoratif, mais on est bien obligé de | 


les employer puisqu'il n’y en a pas d’autre. 


e 


ment forts ef ont une volonté d'indépendance énergique, 
ils réussissent tôt ou tard à conquérir cette indépendance. 
Pour ne pas sortir des exemples que nous offre le grand. 
Empire britannique, le premier de ces cas est celui de 
l'Ecosse et du Pays de Galles, le second est celui .des 
Etats-Unis et déj#, dans une certaine mesure, de l'Ir- 
lande et de l'Egypte, puis des Indes bientôt sans doute. 
La situation normale, celle qui sera seule envisagée désor- 
mais, c’est celle de l'Etat, unitaire ou composé, peu im- 
porte, mais où dans les deux cas l’unité ou l'union est 
volontaire, non réalisée par la violence. En d’autres termes, 
l'Etat normal peut comporter une patrie unique et des 
patriés multiples, mais toutes alors doivent vouloir faire 
partie de la même organisation étatique, comme c'est le 
cas aujourd'hui pour l'Australie et le Canada, eux-mêmes 
fédération de provinces ou régions assez distinctes. 

(x) Voir sur ce point Cm. Bonn, « Des conflits entre l'in- 
térêt général et les intérêts particuliers » (Chronique sociale 
de France, mars 5927, pp. 161 et suiv.). — Voir aussi du 
même auteur « Le partage dés ressources terrestres entre les 
peuples » (Semaine sociale de Paris, 1928, pp. 455 et suiv.), 

(>) Sumver Mae exprime par celte formule frappante 
le fait qu’il n'existe alors entre groupes étrangers aucun 
rapport de droit : « Il serait à peine exagéré de dire que 
les chiens qui suivent le camp avaient plus de part à son 
existenco que les membres d'une tribu étrangère et sans 
lien de parenté. » 
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va © L'évolution de a société humaine exige M ÉS 
_ que les États renoncent au principe de souveraineté absolue. 


{ 


| Une fois de plus aussi, cette interdépendance et 
cette supériorité de principe du groupe le plus étendu 
se traduixont dans le droit. Le droit, c’est le moyen 


bien commun du groupe. 


_ ment de son but, qui est le "ou 
ar le droit, de réaliser 


Comme l'Etat à achevé, p 


 * borée par la vie commune des cités et des provinces, 
de même aujourd’hui le droit international doit as- 
‘surer un minimum d’unité à la communauté inter- 
* nationale. We et 

Ce mouvement a été longtemps arrêté par l'Etat, 
qui ne voulait rien admettre au-dessus de son droit 
à lui. De sorte que l'Etat, créé pour dire le droit 
ét, par son moyen, réaliser le bien commun, finis- 


 : empêcher sôn développement au nom d’une souve- 
… raineté absolue qui était la négation de tout droit, 
— let spécialement du droit international. Cette théorie 
de la souveraineté absolue a été longtemps la plus 
* grave erreur du droit public. En droit constitutionnel 
elle menait au despotisme, en droit international à 
_ l'anarchie. S'il n'y avait rien au-dessus de l'Etat 
souverain, il pouvait faire chez lui tout ce qu’il vou- 
: lait, et la guerre était fatalement le seul mode de 
_. solution des conflits entre Etats. Mais cet état de 
guerre, présenté par des philosophes comme l'état 
-. de nature pour les Etats souverains, c'était l’anarchie, 
* or l'anarchie est un état incompatible avec la nature 
® de l’homme. Un tel état de choses est à la rigueur 
__  æoncevable entre Etats, quand ces derniers n’avaient 

: entre eux que peu de rapports ; il serait aujour- 
- d’'hui tout à fait impossible. Aussi, aujourd'hui, 
_ Jes Etats eux-mêmes, nous le savons, reconnaissent 


propre, et beaucoup d'Etats déclarent dans leur 
_ conslilution que le droit international doit être con- 
_ sidéré comme droit de l'Etat. 
Cet esprit international, cet « humanitarisme », 
au sens propre du mot, amèneront-ils la suppression 
de l'Etat ? Les syndicalistes nous ont déjà annoncé 
d’une façon un peu prématurée que l’ancien Etat, 
l'Etat politique, était mort ou allait mourir, En sera- 
t-il de même pour l'Etat-patrie, appelé à! disparaître 
dévant la Société des Nations ? De même que lan- 
cienne Rome avait fini par imposer à tous les peuples 
_ du monde alors counu la fameuse Paz romana, la 
©, Société des Nations devenue un super-Etat arrivera- 
telle à substituer sa souveraineté illimitée à celle 
des Etats et à imposer par la force — une force 
publique internationale remplaçant"les armées natio- 
males actuelles — une paix ‘non plus limitée aux 
peuples de la Méditerranée, mais devenue vraiment 
universelle ? Est-ce là l’idéal qu'il faut tenter de 
- réaliser P , 

Aucunement ! 41 faut à tout prix éviter de renou- 
 veler en droit international l'erreur de la Révolttion 
française, substituant à la souveraineté  ravale 

” absolüe une nouvelle souveraineté, non moins illi- 

. mitée, indivisible et inaliénable. C’est cette notion 
- même de souveraineté absolue qu'il faut sans hésiter 
> ‘ abandonner. De même que se trompaient ceux qui 
Eee voulaient, au siècle dernier, imposer le choix 


entre l'individualisme absolu — parce aue l'Etat est 


« fait pour l'individu qui compte seul — et J'éta- 
tisme absolu — tous les droits de i'individu étant 
une concession de l'Etat toujours révocable, — de 
même se trompent aujourd’hui ceux cui prétendent 


notâmment ‘| 


‘pour un groupe donné de travailler à l’accomplisse- 


unité du pays telle qu'elle avait été lentement éla- - 


sait par se substituer à lui, par l'arrêter à lui et | 


” da supériorité du droit international sur leur droit 


qu'il faut nécessairement opter entre l'Etat souve. | 


rain ‘et le super-Etaf, 5 
_neté est nécessairement üli 
© En un sens l'individu est unÿ f 
pement humain existe paré! 
_ peut vivre seul, la société 
loppement. Donc, non pas se 
grand nombre d'individus va 
vérité de bon sens, maïs par 
vidu la vie normale est la 


saires à son existence (1). 
Le jour où la famille, puis la ei 
‘comme insuffisantes vu les condition: 


groupes — ou si l’on veut tous les memb 
groupes — doivent respêcter les droits 
devenu par hypothèse nécessaire. Aujour 
FPEtat même, nous l’avons constaté, qui ne p 
suffire à toutes les tâches sociales ; il doit sav 
consentir à son tour ces sacrifices qu'il à déjà 

posés au groupe dont il a pris la place. 1 
suprême (supremus, superanus, souverain) di 
les fins humaines, il passe à son tour au 
moyen intermédiaire, d’ailleurs toujours néces 
comme la famille, mais non plus le plus élevé. L 
société des Etats, lorsqu'elle sera universelle, repr 
sentera la dernière étape dans cette série d’intégra: 
tions successives, toutes nécessaires pour _arriver. 


Br 


| la réalisation du bien de l’humanité ; ce 
exige, comme dans l'Etat, non pas seulement e 
sanctions venant réprimer les infractions au bier 
général, mais aussi une direction commune, un 
coordination des efforts en vue de ce bien eénéal 
- La doctrine catholique. f au © 

Nulle doctrine mieux que le christianisme n’a st 
exprimer la conciliation, par l’idée de but supérieur 
de ces deux transcendances qui paraissent contradie 
toires : la transcendance de l'individu à l’égar 
duquel la société apparaît comme un moyen pou 
atteindre sa fin — ]a transcendance de la société 
unité nouvelle, être social distinct, « organism. 
moral » pour employer une expression qui tend 
se généraliser (2). On a pu dire que le christianism: 
est essentiellement internationaliste. Certes il pos 
en principe la valeur suréminente de la personn 
humaine qui ne doit être niée par nulle’ collectivité. 
mais il fait aussitôt aux individus, de leurs obliga 
tions envers la société” où ils sont 2ppelés à vivre 
un devoir primordial. Parce que le christianisme es 
nécessairement universel, « catholique » au sens êty 
mologique du mot, le jour où les faits sociau 
démontrent que l'Etat ne peut plus vivre isolé, : 
lui fait un devoir de se prêter de son mieux à cet 
vie sociale qui s'établit au-dessus de lui ; le princip 
de justice sociale ne s'arrête pas à l'Etat ; il s 
trouve done nécessairement subordonné à la sociét 
internationale une fois constituée, comme la farnil] 
et la cité sé sont trouvées subordonnées À°l'Fta 
Le christianisme est ici d'accord avec la religion natr 
relle et là raison, Nous devons aimer la patrie-natio 


+ 


\ r 


rs 


(r) Cf: en ce sens dans Jac des E de ER 
droit naturel, les ques, Ercrenco, Leçon ra 


M. CmarmorzLaux, « pi 
Sens numéro du 3 
e,| Union des membres de l'enseignement public 
(2) Cf. J. Dezos, La société internati nale et li - ) 
du droit commun, pp. 173 et suiv.… | 
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une place telle “qu'au lieu 
| de l'humanité il puisse” 
autres . sa plus complète | 


Le subordiration 2 
lutôt des avantages ? 

e croire que les diverses 
à souffrir de cette subordina- 


e colonie _voient leur prospérité aug- 
ême temps que celle même de l'Etat, 


tiv. d’anciens Etats ont abandonné une 
É tributions à un Etat central, con- 
gmentaient ainsi leurs. forces, de. 
ospérité des Etats peut ct doit aller en 
avec le développement même de la 
oc “Nations. Cela est évident au point de 
ue “économique En ’on se rappelle Jes Etats-Unis 
avant leur Ke l'Allemagne avant Je Zollverein. 


F..-des Etats: Us Edo terme bien. ambitieux d'ail. 
2 ligue ou union européenne — comme on dit 
ue — suffiraient Re” au 


Sa >» 


Æ début. HE 

/ "Dans ces conditions, non {seulement les. patries 
cohssauent a patriotisme, mais comme nous Vayons 
4 _déjà constaté à l’intérieur de l'Etat entre la grande 
et les petites patries, Famour de l'Etat-patrie, bien 
compris, pourra être le meilleur moyen de servir 
_ la communauté internationale, Elle-même, loin de 
ercher à affaiblir l'Etat, sera souvent sa plus 
grande force, spécialement pour les petits Etats : 
d’une façon générale, la communauté internationale 
- sera ln garantie des Etats faibles, comme l'Etat 
. moderne, qui se qualifie d'Etat de droit, assure 
- Je droit des individus pne contre les ‘attaques 
— des violents, DÉUTR 


: Tout dépendra ” la maniè ière: son Æ mauvais internationalisme 


Pants ‘done en conelure’ qu'il y a un bon et 
e un mauvais internationalisme ? Certes oui,. conime 


- de lui un bon et un mauvais patriotisme, et aussi 

un bon et un mauvais individualisme. Dans les 
. affaires humaïnes en géméral et spécialement en 
2 2 politique, ‘tout ce qui est. absolu est faux et tout 
_ ce qui est faux est. dangereux. Sont donc faux 
- et- dangereux l'égoïsme, individuel ou national, 
élevé à l’état .de norme unique: par exemple le 
fameux Deutschland über Alles ; et bien entendu, 
une stricte honnêteté oblige à en dire autant de la 
_ formule qui poserait en princ' pe: La France au- 
. dessus de tout! Doit être également condamné, en 
sens inverse, le refus. de reconnaître des droits spé- 
-ciaux à la patrie, done l’humanitarisme ou l’interna- 
tee exclusif. En d’autres termes, l’amour de 
… la patrie ne doit ni se diluer dans un vague huma- 
-nilarisme, ni verser dans le ehauvinisme ou le 
# Blondie au sens péjoratif du. mot, 

Il y a là une question de mesure, comme par- 
44 “tout en. politique, «en sociologie et en droit ; en 
ce sens on peut dire que toute la vie de l’homme 
est. “une question de mesure. Mais précisément 
rience a montré cent fois la nécessité de cette 
e  Voiei, ge ME les : ‘Etats-Unis, cou 


nn de l'humanité. Comme une 


né moitié du globe qui a adopté la 12 


NME HS 


nous avons Vu. qu'il existe également au- -dessous | 


ui. “partisans de a liberté “ae pour les” Re. 
| peuples de vivre sous le gouvernement de leur. 
choix. Mais au milieu du siècle dernier, : au 
cours de la terrible guerre de Sécession amenée … 
par la question de l'esclavage, quand les Etats 
du Sud, grands comme la moitié de l'Europe, 
_ donc parfaitement capables de se suffire, ont on 
voulu se séparer de ceux du Nord, ces derniers s 
ont résisté avec la plus grande énergie ; ; au prix 
d’une guerre longue et cruelle, ils ont réussi: à 
maintenir l’unité des Etats-Unis’ contre les sépara 
_tistes ; et qui oserait dire aujourd’hui qu'il n'ont. 
|_pas eu cent fois raison, quand on- compare la situa- ke “ 
tion dés Etats-Unis, immense. pays prospère, en … 
face. d’une Europe morcelée, appauvrie cet déchirée « 
par les querelles économiques et politiques |: 
Ce n’est pas seulement une religion rires 
“comme le christianisme, c'est la raison, c'est le. 1# 
bon sens même, qui ne. peuvent admettre qu une | 
nation où un Etat de quelques millions d'hommes — 
certains n'en comptent pas même un — fasse légi- 
timement passer son intérêt propre avant celui de 
l'humanité tout enñtière. Si la République de 
Panama, au lieu de favoriser de toutes ses “forces 
et même à son détriment le percement d’un canal. 
qui dépassera en importance le canal de Suez,! sy 
était opposée, il n’est pas douteux que la commu-. 
nauté des nations eût pu lui imposer de laisser faire 
“ces travaux sur son territoire, comme l'Etat peut. 
imposer à l'individu ou à la commune l'abandon 
d’un terrain pour y établir une route ou une. voie. æ + 
ferrée. Droit, morale, économie politique sont ici. ns | 
d'accord. Ces idées peuvent ‘encore surprendre - “cer- 
taines personnes, mais il n’est pas douteux qué tel. 
‘est déjà très neltement le sens de l’évolution ; ce 
qui étonne parfois encore aujourd’hui sera considéré : 
avant HE comme une vérité d’é vence « 


Cette adaptation des États est nécessaire et possible | 


Ce n’est pas une vérité nouvelle que j'ai nes x 
d’ exposer en ces quelques pages ; on peut au con- 
traire la considérer comme traditionnelle, sinon 
depuis l'antiquité, qui, avec ses religions parlicu- : 
laristes, n’a pas la notion d'humanité une, du Re 
moins dans les pays de civilisation chrétienne. Ce 
qu'il faut aujourd’hui, c’est” adapter à des condi- 
tions de vie nouvelles cette vérité connue depuis 
des siècles. Jamais encore il n'avait existé de com= 
munauté internationale quasi-universellè ; son appa- 
-rition a fait surgir fatalement des problèmes nou- 
veaux. Nous voyons cette adaptation s'effectuer sous 
nos yeux. Si elle est possible — et comment ne 
le serait-elle pas puisqu'elle apparaît comme la 
- suite nécessaire d’une longue évolution ? — La 
seule question qui se pose consiste à se demander 
si le devoir est de lutter contre elle ou d’y travail- 
ler de son mieux. La réponse à cette question ne 
paraît pas douteuse. 

Il est fatal d’ailleurs que cette adaptation ne se 
fasse pas sans soubresauts et sans résistance." C’est 
là puissance même de ce mouvement international 
qui se manifeste sous tant de formes : Société des 
Nations, Cour permanente de justice internationale, 
Organisation internationale du travail, essai de codi- 
fication du droit international, multiplication des 
conférences et des instituts internationaux, des car- 
tels et des consortiums, qui, très naturellement, 
déchaîne une réaction désespérée des nationalistes 
qui se jugent en péril. Te be or not to be, voilà 
l'alternative qui leur semble s'imposer. Pour vivre 
ils veulent être maîtres ; pour rester indépendants 
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_œux auquels leurs forces, leur richesse, leur esprit 
_ d'organisation permettent d'’aspirer à ce rôle, 
- veulent s'assurer une hégémonie militaire ou poli- 
… tique, économique ou financière, et tous se ren- 
voient l’un à l’autre l'accusation d’impérialisme. ; 
_ On s'explique parfaitement cette réaction parti- 
| gulariste et nationalitaire contre la tendance actuelle 
À l'internationalisation ; elle est même parfaite- 
. ment. justifiée en tant qu’elle s'oppose à certains 
 impérialismes nationaux qui n’ont du bien commun 
none l'humanité qu’un très médiocre souci. Mais en 
tant que ces mouvements particularistes voudraient 
* s'opposer à l’abaissement des barrières entre peuples, 
_ tenter de rétablir un isolement condamné par les 
| nécessités économiques et la facilité de plus en plus 
_ grande des communications, on peut dire que tout 
_ nätionalisme étroit est déjà condamné. Un idéal 
| de justice et de solidarité économique s'impose à 
_ tous; il est même déjà partiellement réalisé en 
_ droit international positif. Lorsque l’article 15 $ 8 
ne du Pacte de la Société des Nations est venu déclarer 
_ que, pour qu’un Etat puisse affirmer en un cas 
donné sa compétence. exclusive, il fallait que cette 
compétence fût reconnue par le Conseil, il a, sous 
une forme que d’aucuns jugent déjà trop atténuée, 
réalisé un bouleversement du droit international 
_ “ancien à base de souveraineté absolue de l'Etat. 
_ En cas d'opposition, désormais, c'est le but uni- 
_  versel qui doit l’emporter sur le but national ou 
“. particulier. Comme nous l'avons vu, on peut se 
rassurer en pensant que ces oppositions irréduc- 
ibles sont relativement rares, Là même où elles 
_ existent, qu'on pense à l’adage si répandu qu’un 
_ mauvais arrangement vaut mieux qu’un bon procès. 
__ Combien est-ce plus vrai encore lorsque, au lieu de 
_ procès entre particuliers, il s’agit de guerre entre 
£lats, et surtout de la guerre moderne, guerre 
tolale, guerre de destruction implacable, qui ruine 
vainqueur et vaincu P Pour le moment, la réadapta- 
{ion de l'Etat à son rôle nouveau, sa coordination 
_ _ à Ja société internationale de formation récente 
. … pose une série de questions délicates. Quand l’équi- 
libre sera rétabli, il n’y aura pas plus d’opposition 

Fe * entre eux qu'il n’y en a aujourd’hui entre la 
famille et la cité, la commune et l'Etat. Et le devoir 
de chacun, individu ou Etat, organisation profes- 
sionnelle ou religieuse, est de travailler à la réa- 
isation aussi prompte et complète que possible d’un 
équilibre si désirable, 
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BRÈVES STATISTIQUES 


Les protestants disséminés en Autriche 


| Du Témoignage (20. 5. 30) : | 


Le Conseil de l'Eglise évangélique à Vienne estime 
qu'il y a actuellement en Autriche 270 000 protes- 
tants disséminés, se ratlachant en partie à la Con- 
fession d’Augsbourg, en partie à la Confession hel- 
vétique. Ils sont groupés en 114 paroisses, dont la 
plus grande est celle de Vienne avec 82 000 âmes. 

Les Eglises évangéliques en Autriche appar- 
tiennent à la Fédération des Eglises évangéliques 
d’Allemagne. La Société « Gustave-Adolphe » con- 
sidère comme une de scs tâches principales le devoir 
de soutenir moralement et financièrement ses core- 
digionnaires autrichiens. 
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Monsieur Bouray, le Vince 


raine (1594-1651), sa b 

d’Hospitalières; sa su om G. Meu- 
* NER, O, S. B. — U 2 cm. des 

x-180 pages, 2° éditi rancs. Téqui, 

Paris. 1929. “RES 

« Pasquier Bouray — l'auteur en : ce cer- 
tainement jamais une influence semblable à celle le saint 
Vincent de Paul : tout comme celui-ci il mérite cep nt" 


le titre de « père des pauvres ». Le biographe nous ap 
que, jeune prêtre faisant fonction de vicaire Loch 
M. Bouray ne sortait jamais que pour visiter 
pauvres ou les malades ; tout ce qu’il possédait ap 
aux déshérités de la fortune ; il partageaïit avec er 
tune, et, le cas échéant, leur cédait même son : 
«- Vincent de Paul » pensait cependant à réunir le. ue 
grand nombre possible de ses « meilleurs amis » da ete 

maison commune, où il füt plus facile de les attéind 
de consoler les âmes en soignant les corps. Il jeta -s 
dévolu sur un hôpital abandonné, qui jusqu'alors servait d 
refuge à tous les malandrins de la région. Le jour où il 
reçut les autorisations nécessaires, il fut au comble de la. 
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: joie. Prenant la tête d’un cortège invraisemblable, où l’on 
voit figurer tous les genres de misère, il s’avance hardiment … 
jusqu’à l'entrée de l'hôpital ; par son attitude humble et È 
confiante, il désarme les occupants, qui s'étaient promis de ” 
l’assommer à la faveur d’une bagarre. Après avoir installé 
tous ces malheureux, le bon Père continue à soigner les ” 
corps et les âmes ; et c'est encore lui qui se charge de 
pourvoir à la subsistance de l'hôpital. 3 

» L'œuvre de charité que Dieu avait inspirée à son ser- 
viteur était établie, des âmes généreuses avides de servir 
le Christ dans ses membres souffrants s'unirent à lui, et 
ainsi naissait humblement, mais avec toutes les bénédic- 
tions de l'Eglise, l'Institut des Sœurs hospitalières, dont 
Monsieur Bouray est le fondateur. 4 


» Au milieu d'épreuves et de consolations, il fit d’autres 
fondations : en Berry, en Touraine, en Auvergne, fina- … 
lement à Poitiers. C’est en cette dernière ville que le « bon 
» Père » rendit sa belle âme à Dieu en 1651. L'auteur a 
bien le droit d'appliquer à Monsieur Bouray les paroles 
du psaume : « Bienheureux celui qui comprend les besoins 
» du pauvre. Celui-là, Dieu le délivrera aux jours mau- 

» vais. » — KR. LiINTERMANS. » (Collecianea Mech'iniensia, 
avril-mai 1930, pp. 3869-70.) 


ve 


Del patrimonio de San Pedro al Tratado de Letran, 
par le R. P.: LeruriA, S. J. — Un vol. in-8° de 
270 pages. Prix, 4 pesetas. Edit. Razon y Fe, 
Madrid. 1930. 


« Cet ouvrage du savant professeur d'Ona est des plus … 
instructifs. Après avoir raconté brièvement les origines 
du pouvoir temporel des papes, il retrace dans le détail 


ses vicissitudes au xix° siècle ainsi que les, événements 


qui amenèrent les traités du Latran. L’attitude de Pie IX 
en face de Mazzini, de la Confédération italienne, etc., 
est fort bien décrite, L'auteur s’est servi, pour sa docu- 
mentation dé la grande collection de Bastgen; Îles 
ouvrages les plus utilisés par lui sont ceux de Nürnberger, 
de Seignobos, de Mourret (t. VIIL), et les volumes, moins 
connus chez nous, de .Olivart (Del aspecio internacional 
de la Cuestion romana, Madrid, 4 vol. de 1893-1895), de 
J. Bercker, Relaciones diplomaticas entre Espana y la 
Santa Sede en el siglo XIX (Madrid, 1908), de G. Pelczar, 
auteur polonais, sur Pie IX (trad. ital. Turin, 3 vol. 
1909-1911), sans compter quelques livres très récents sur 
la solution de la question romaine. — E. pe Moreau, 
S. I. » (Nouvelle Revue théologique, avril r930.) 4 
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__ Études législatives. 


le ojet de ll ref à La surveillance 
es Glablisements de bienfaisance privée 


L. — Le Sénat est de nouveau saisi, et probablement 
_ pour la dernière fois, par un rapport de M. Fernand 
_ Merlin, déposé à la séance du 11 juin 1930, du pro- 
_ jet de loi depuis si longtemps en discussion sur la 
_ surveillance des établissements de bienfaisance pri- 
vée. Il ne semble pas cependant que l’attention des 
représentants -des œuvres charitables ait été suffisam- 
ment retenue par la gravité des tendances révélées 
_ par ce projet : tendances à centraliser les œuvres 
Entre les mains de l'Etat, tendances à les soumetre, 
soug prétexte de contrôle, à des mesures qui décou- 
_rageront bien des bonnes volontés ; enfin, il ne faut 
pes conserver d'illusions sur ce point, tendances 
à la laïcisalion progressive de la charité, qui est le 


_ question a été signalée en octobre 1929 au 46e Con- 

grès des jurisconsultes catholiques, maïs sans amener 
_ à des résultats pratiques. Une fois de plus, essayons 
_ de redire ce qui a été exposé à Tours et publié dans 
la Revue catholique des institutions et du droit. Il 
importe de nous rendre exactement compte de la 
® situation pour aviser aux mesures qu’elle comporte. 


:$ L — Historique du projet. 


2. — La question du contrôle et de la surveillance 
des établissements de bienfaisance privée est depuis 
_ près d’un demi-siècle à l’ordre du jour. Elle se 
rattache à deux ordres d’idées différents : un légi- 
. time souci de moralité et de justice, et, d’autre part, 
_ une tendance nettement étatiste, la préoccupation de 
jeur en jour plus accentuée de tout ramener à 
l'Etat, de faire de la charité un service public confié 
à des fonctionnaires. 

Des abus signalés vers l’année 1880, la révélation 
de faits imputables principalement à des industriels 
qui, sous prétexte de charité, mais en réalité uni- 
+. quement pour s'assurer de la main-d'œuvre, se 

_ livraient à une véritable exploitation de l'enfance, 
+ provoquèrent une enquête qui semblait devoir 
aboutir à une prompte intervention législative. Il 
- n’en fut rien. Il faut reconnaître que les nombreuses 
» Jois concernant la protection des travailleurs votées 
“. au cours des années suivantes rendaient moins néces- 

saires les mesures annoncées. Ajoutons que plus 
d'un des personnages sur lesquels aurait porté le 
… contrôle eût risqué de se trouver dans la catégorie 
" da: ceux que des considérations politiques comman- 
par 
. 


daient de ménager. Les projets auraient donc pu 
. rester dans les cartons de la Chambre sans un évé- 
“ nement imprévu qui les en fit brusquement sortir. 
. Au moment le plus aigu de la tension anticlé- 
“ ricale, au lendemain de l'affaire Dreyfus, on vit, 
…—_ ans les circonstances les plus inattendues, se déclen- 
" cher l'offensive contre les maisons du Bon-Pasteur 
| et les Refuges. Gravement trompé par des personnes 
| sans aveu ou par des hystériques, Mer Furinaz avait 
- envoyé à Rome un Mémoire où il se faisait l'écho d'ac- 
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JURISPRUDENCE CANONIQUES ET CIVILES 


L'occasion était unique : elle ne fut pas perdues 


- semblables accusations apportées par les députés 


‘fermeture pouvait être ordonnée administrativement. 


— véritable objectif permanent. L'importance de la” 


repris de nouveau le 14 janvier 1907, fut transmis 
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cusations portées contre la maison du Bon-Pasteur 
de Nancy. Ce document fut publié par le Journul. 


Une campagne odieuse, d’une violence inouie, fut 
engagée contre le Bon-Pasteur, et la Chambre re- Le, 
tentit les 28 et 30 novembre 1899 des plus invrai- 


Fournière, Lafferre et Beauquier. Il faut rendre cette 
justice à Waldeck-Rousseau qu'après avoir donnés 
connaissance à la Chambre des rapports officicls 
des inspecteurs il déclara qu'il y avait lieu de se 
montrer très réservé, et ce furent les accusaté rs 
qui se hâtèrent de voter contre la demande d'enquête 
réclamée par l’abbé Lemire (r). RER 
 Ges incidents déterminèrent le dépôt d’un projèt … 

de loi à la date du 8 juin 1900: Toutes les asso- 
ciations charitables étaient atteintes. Un pécule devait 
obligatoirement être constitué. L'ouverture de-tout 
établissement était soumise à déclaration, L'Etat. 

avait un pouvoir permanent de vérification, et la. 


En même temps, des, instances étaient engagées : 
devant les tribunaux civils et des poursuites devanÿ 
les tribunaux correctionnels. Un arrêt de Nancy du 
28 février 1905 condamnait la Congrégation du Bone 
Pasteur à r1oo00 francs d’indemnité envers une 
de ses anciennes pensionnaires, sortie en mars 1889 ; 
il était aussitôt suivi d’un décret de fermeture de la 
maison de Nancy. À Tours, le Refuge fut poursuivi 
avec une haine particulière : une admirable plai 
doirie de M. Berlier de Vauplane ne put empêcher 
une condamnation correctionnelle : peut-être aura … 
t-elle contribué à ouvrir les yeux de l’avocat de la 
plaignante, qui mourait dix ans plus tard repentant, 
après avoir cherché à réparer dans la mesure du 
possible une partie du mal qu'il avait fait. er, 

De nouveaux débats agitèrent la Chambre en 1905 
(ordre du jour du 7 juillet 1905) ; puis le projet, 


de législature en législature. En 1911, on le voit 
encore ressortir des cartons parlementaires. Un écr-. 
tain nombre d’associations de bienfaisance s'en 
émurent alors : des démarches furent faites auprès 
de la Commission d’assistance et de prévoyance 
sociales, que présidait M. Breton, notamment -par 
M. le comte d’'Haussonville ét MM. de Witt-Guizot et 
Rivière : des atténuations furent apportées au texte 
primilif. £ Toi 
La première ogitation calmée, les rapports des in- ; 
specteurs, qui se rendaient compte des difficultés pra- 
tiques, les vœux émis par l'Office central des œuvres 
de bienfaisance et par l’Union des sociétés de patro- 
nage, avaient fait écarter plusieurs dispositions ou- 
trancières. C’est ainsi que le pécule n'apparaissait 
plus avec le même caractère absolu, et les établis- 
sements dont les ressources étaient trop exiguës où 
qui se consacraient à l'apprentissage n'étaient plus 
soumis à celte exigence. s 
Le texte modifié fut voté par la Chambre des 
députés les 11 et 26 juin et 11 juillet 1972. 


3. — Le 3 février 1914, M. Ferdinand Dreyfus dépos 
sait au nom de la Commission son rapport au Sénat, 


(1) Sur cette question voir Aucusre River, La vérité sur 
le Bon-Pasteur. Un volume de vi-196 pages. Ljon, 
Vitte, 1904. : 


et ce rapport apportait lui-même des tempéraments 
au texte de la Chambre. L S 
_ La guerre allait encore retarder pendant près de 
* dix ans la discussion devant le Sénat : commencée le 
… 15 novembre 1923, celle-ci n’a été reprise que le 
o janvier 1925 ; elle s'est terminée le 24 décembre 
1925. STE R à 
, Depuis le dépôt du premier projet, une évolution 
motable s'était produite dans les esprits. Le rappor- 
teur Merlin, avant le vote du Sénat, déclarait : « Ce 
«projet de loi est avant tout un texte de large con- 
*ciliation ; il a été approuvé unanimernent par les 
_ représentants de la bienfaisance privée, par le Con- 
 seil supérieur de l’assistance publique, pæ votre 
Commission de l'hygiène, de l'assistance et de la 
- prévoyance sociales, et aussi, je puis le dire, par 
l'immense mâjorité du Sénat Le contrôle conser- 
vera la forme d'une collahoration bienveillante, dé 
onfiance réciproque entre la bienfaisance privée et 
s représentants de l'Etat. » (1) 


” 4, — Il est excessif de parler de l’assentiment « una- 
nime des représentants de la bienfaisance privée », 
lors que l'immense majorité des œuvres de pro- 
ince n'avaient été ni consultées, ni mises à même 
de faire connaître leurs observations. Quoi qu'il en 
= soit, le r6 mars 1928, la Chambre votait sans débats 
le texte du Sénat, en se bornant à lui faire subir 
quelques Kgères modifications proposées par sa Com- 
- mission. Il semblait que le Sénat allait de son côté 
adopter purement et simplement la rédaction de la 
Chambre : quelques divergences se vproduisirent 
méanmoins, dont il fut saisi le 12 juin 1928 ; et 
Ja Commision du Sénat proposa de nouveau des re- 
* touches de détail. Mais brusquement, dans un nou- 
" _ veau rapport déposé le #1 juin 1980, M. Merlin 
vient d’adjurer le Sénat d'adopter sans aucune modi- 
Dre fication le texte voté par la Chambre, sauf à com- 
- pléter la loi ultérieurement par un décret ou à la 
rigueur un projet de loi spécial. 
_ « En votant le texte suivant sans aucune modi- 
_ fication, afin d'éviter un retour à la Ghambre, le 
_ Sénat — déclare M. Merlin — aura réalisé une légis- 
lation de première importance morale et humaine 
=. pour tous les déshérités de la vie : enfants aban- 
donnés, malades, vieillards placés dans des conditions 
: souvent pénibles à l’abri de la surveillance et du con- 
trôle de l'autorité qui reste leur seul soutien : 
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+ (x) Puissent ces paroles être l'expression d’une menta- 
” à Jité nouvelle! Mais quand on se reporte aux pages 16 
à r8 du second rapport de M. le sénateur Merlin, il faut 
un singulier effort de bonne volonté pour en être con- 
vaincu. Comment apprécier, en effet, ka méthode do géné- 
ralisation du rapporteur au Sénat ? M. Merlin ne s’est pas 
contenté de citer des faits de séquestration « reconnus 
exacts dans l'arrêt de la Cour de Nancy du 28 février 
1903 »-et des faits de « sévices » qui, d’après la Cour 
d'Orléans, dépassent la mesure du droit de correction », 
mais, attaquant ious les Bons-Pasteurs, dont il montre 
qu'il ignore complètement le’ recrutement, il ne recule 
pas devant une généralisation apparente ; ïl écrit, par 
: exemple, sous la rubrique Les pratiques étaièni les sui- 
vantes : « Les malades ne sont soignés qu’à la dernière 
extrémité, encore lès fait-on: travailler pour subvenir à 
Jeur entrétien. Présentés au médecin la veille de leur 
mort, on ne leur donne pas toujours les remèdes pres- 
crits, par raison d'économie. » Quand on. voit le rappor- 
teur de la Commission. de l'hygiène, de l'assurance et äe 
la prévoyance sociales, montrer une pareille: légèreté ou 
un semblable parti pris contre des établissements comme 
ceux du Bon-Pasteur, on est fondé à se demander quelle 
garantie présentera le contrôla de fonctionnaires subal- 
ternes qui désireront ne pas mécontenter les inspirateurs 
da pareilles direstives. 
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l'Erar, représenté par ses administra cs 
vices. » (1) NS or rt Le 
Il y a lieu de croire dans ces conditions que le 
vote définitif de la loi est imminent, comme l’a fait 
connaître M. Merlin à la première session de 1929 
du Conseil supérieur de l'assistance publique (CES e 
8 I. — Examen des articles. Modes | 


6. — Le projet de loi comprend 38 articles. 
Les six premiers ont trait à la création, à l’orga- 
nisation, aux ressources et à la déclaration dés éta- 
blisséments ;, ; TS 
Les onze articles suivants visent le pécule et le : 
trousseau ; SRE | à 
Les articles 18 à 34 concernent le contrôle, la sur- 
veillance, les sanctions ; : 
Les quatre derniers articles visent l'extension de la 
capacité civile des établissements soumis à Ja loi. 
Essayons d'analyser rapidement les principales dis- 
positions du projet. $ $ : 


À. — Ouverture des établissements. + 


. 6. — Portée de la loi. — Etablissements visés. — Il 
est essentiel de ne pas perdre de vue que la loi aura 
une portée générale : elle ne vise pas seulement — 


2: 


l‘les établissements qui recueillent des mineurs, ellé 


atteint fous les établissements privés de bienfaisance 
hospitalisant normalement au moins dix assistés. Elle 
s’appliquera donc sux asiles des Petites-Sœurs des 
Pauvres, aux hospices d’incurables, aux maisons qui . 
recucillent des tuberculeux ou des cancéreux,.comme - 
aux maisons de préservation où de refuge, comme … 
aux orphelinats. Ce n'est même là, dans l'intention 
de ses promoteurs, qu’une première étape ; à cet: 
égard, le rapport du sénateur Dreyfus est signifi- 
catif : « Peut-être eût-il été désirable de comprendre 
dans une loi qui légalise l'assistance privée tous les 
établissements charitables quels qu'ils fussent. Pour 
ne pas compliquer la question, il a paru préférable 
de marcher par étapes et de ne-viser que les établis. 
sements dans lesquels les assistés sont hospitalisés, » « 
En attendant cette mainmise générale de l'Etat Ÿ 
sur la charité, l’article premier énumère les établis - 
sements soumis aux nouvelles prescriptions : 4 


hop à 


Tous les établissements de bienfaisance créés par des 
particuliers ou des associations, soit. laïques, soit reli- 
gieuses, en vue d'hospitaliser des enfants mineurs, des 
indigents valides, des malades, des infirmes ou des vieil- 
lards, sont soumis aux dispositions de la présente Joi. 


Le second alinéa de l’article premier ajoute néan- 
moins un tempérament : 


Est considéré comme ayant créé un établissement de 
bicnfaisance tout particulier ou toute association hospi- 


talisant normalement au moins pix assistés. » 
æ = 


Les rédactions primitives fixaient à cinq, puis à 
sept, le nombre des assistés au-dessus duquel se 


(x) N° 342, Sénat, année 1930, session ordinaire, annexe 
du procès-verbal de la séance du 11 juin 1930. 

(2) Conseil supérieur de l'assistance publique, première 
session ordinaire de 1929, séance du mercredi 80 janvéær 
1929, fascicule 132, p. 13, M. Merlin : 

« Le texte de la Chambre a été un peu modifié à Ja 


‘suite d'observations présentées par plusieurs membres du 


Gonseil supérieur. Mais il n'y a pas de divergences de 

vues importantes entre la Chambre et le rapporteur du 
Sénat. Et j'espère que nous pourrons bientôt en finie 
avec cette navette entre les deux assemblées qui dure 4 
dépuis nombre d'années. » 43 


rappo: Dreyfus précise que a loi, ne concer* 
que les établissements d’hospitalisation, « laisse 
ehors de son action : 1° les œuvres charitables 
tance familiale ; 2° celles qui distribuent des 
à domicile ; 3° les dispensaires où les indi- 


médicaments ; 4° les asiles ou refuges de nuit ; 
, 5° les œuvres d'assistance par le travail qui ne re- 
_cueillent que momentanément les malheureux sans 

ressources ; 6° les établissements qui logent et nour- 
rissent des apprentis moyennant rétribution ; 7° les 
- colonies scolaires et les œuvres d'enfants à la mon- 
e qui ne gardent les enfants que pour quelques 


ccès aux malheureux que pendant quelques jours ; 
sociétés de secours aux enfants et aux adultes ; 


ej-étes ete. r295 

« Cette énumération n'est pas limitative. Ce que 
a loi entend surveiller et contrôler, ce sont les éta- 
blissements dans lesquels les assistés font un séjour 


k 


7. — Ouverture d’un établissentent. — Déclarations 


contentait de huit jours. « Cette déclaration indique 
siège de l'œuvre, ses moyens d’existence, les con- 
ditions d'hygiène de son installation, son but, la 
ou les personnes responsables de sa direction, S'il 
agit d'une œuvre destinée à hospitaliser des mi- 
nditions l’enseignement professionnel leur sera 
donné. » Ceux qui font de la charité bureaucratique 
emblent ne pas se douter comment la plupart des 
œuvres naissent et se fondent ; quand Jeanne Jugand 
fonda les Petites-Sœurs des Pauvres ; quand, avec 
l'abbé Robert, débuta l’œuvre de La Devèze, quand 
® prirent naissance la plupart des grandes fondations 
de la charité catholique au xrx° siècle, les fondateurs 
avaient pas fait de savantes combinaisons et admi- 
trativemment envisagé le développement de leurs 
humbles tentatives. 

. Puisque la loi veut bien ne pas imposer la décla- 
ration au-dessous de dix assislés, si uné œuvre se 
… développe, à quel instant prendra naissance l’obliga- 
tion P Faudra-t-il, avant de recevoir le dixième 
assisté, faire alors une déclaration et attendre 

ingt jours ? ARE 
8. — Ce n’est pas seulement l'ouverture de l’éta- 
lissement qui devra être déclarée, son fonctionne- 
ment donnera lieu à de semblables déclarations : 
« Toute modification du siège, du but de l’œuvre 


É 


ü de la nature de l'enseignement professionnel, toute 


+ ” 


È (x) Le rapport Dreyfus montre combien sont peu ren- 
LE ceux qui préparent et votent les lois. Le texte 


oté par la Chambre fixait à cinq lo nombre des assistés 


déclare: « Votre Commission vous propose d'élever ce 
“éhiffre à sept. Ce chiffre est d'ailleurs celui qui figure 
dans la loi du 30 octobre 1886 sur l'ouverture des écoles 
rivées. » C'est parfaitement inexact. Ce serait _conforme 
bon sens et éviterait des contestations vexaloires, mais 
ar malheur la loi de 1886 n'a rien dit de co genre, 
t on a vu poursuivre implacablement des maîtres qui 
ivaient réuni trois ou quatre enfants. 

Le nouveau rapport Merlin manifeste le regret de ne 
or soumettre au contrôle toute institution de bien- 
un contingent même réduit » 


F vélle (art. 2, & 3). » 


viennent chercher des consultations ou des | 
s'ouvriront äprès sa promulgation, elle attéint même 


| vront procéder à la déclaration à la mairie » ; pour 


semaines ; 8 les abris temporaires qui ne donnent 


es sociétés de préservation contre la tubercu- 


suffisamment prolongé. » er 


ligat — Aucun établissement d’hospitalisation 
pourra être ouvert avant une déclaration faite à la 
iairie. Le texte actuel exige qu’il s'écoule vingt jours | 
déclaration et l’ouverture ; le texte primitif : 


eurs, la déclaration spécifie, en outre, dans quelles : 


nécessaires pour qu'il y ait un établissement. M. Dreyfus. 


désignation d’un noüveau directeur, doit faire, dan : 2 


le délai de huitaine, l’objet d’une déclaration now 


: e ie te immédiatement avis au pré nn 
et des diverses déclarations qu’il aura reçues (art. 3, 
$ 4). in 7. TRES 
9, — Dispositions transitoifes (art. 23). — La loi 
ne s’appliquera pas seulement aux établissements qui 


ceux qui existeraient à ce jour. Les directeurs « de: _- 


ce faire, ils auront un délai de trois mois, mais il 
importe de noter que ce délai ne court pas du jour 
de la publication de la loi au Journal Officiel, 1 
court du jour de la promulgation du règlement d’ad- 
ministration publique, prévu par l’article 34, qui 
déterminera les conditions d’application de Ja loi, 
Les directeurs devront, en outre, s'ils reçoivent des 
assistés mineurs, se conformer, dans le même délai 
de trois mois, aux prescriptions relatives à l’ensei- 
gnement professionnel et à l’enseignement primaire, 
et également aux prescriptions concernant les pécules : 
et leur emploi. NES 
10, — Incapacifs résultant de condamnations, — 
« Sont incapables de diriger un établissement de 
bienfaisance privée ou d’y être employées, toules 
personnes condamnées soit pour crime, soit pour un' 
des délits visés à l’article 15 du décret du 2 février 
1852 sur les incapacités électorales (art. 3). » La : 
même incapacilé pèserait sur les femmes qui auraient : ‘ | 
encoura une condamnalion à raison d’un de ces 
délits. + es 


re 


B. — Fonctionnement des établissements. 


Lorsque ‘l'établissement aura pu être ouvert en 
suite de la déclaration à la mairie, son fonction-. 
nement va être soumis à un contrôle minutieux. 


11. — Registre des assistés, — Observation impor-’ 
tante. — a) « Le directeur doit tenir un registre coté 
et paraphé par le juge dé paix, sur lequel sont con- 
signées les indications relatives à l'identité des 
assistés, ainsi que la date de leur entrée et de leur 
sortie (art. 4). » L'art. 378 du Code pénal, relatif 
au secret professionnel, est applicable à toute per- 
sonne appelée, en vertu de ses fonctions, à prendre 
connaissance de ce registre. 

IL importe d’appeler dès à présent toute l’atten- 

tion des directeurs d'établissements hospitalisant des 
fineurs sur cette prescription, dont certains inspec- 
teurs de l'assistance publique pourraient être singu- he 
lièrement tentés d’abuser. Les inineurs assistés soné ë 
souvent des enfants sans tulelle, qu'ils aient été Le 
abandonnés, ou que leurs parents soient disparus, 
où qu'ils soient orphelins, ou encore qu'ils soient : 
sans état civil. L’assistance publique ne cherchera: 
t-elle pas à S’emparer de ces enfants pour les mettre 
sous sa tutelle et les façonner à son gré, au mépris 
même des volontés de céux qui les auront confiés ? 
Les établissements de bienfaisance doivent se préoc- 
cuper de ceiïte situation, chercher, quand ils pour- 
ront connaître ou trouver les familles et qu'elles 
présenteront les garanties morales, à faire désigner 
des tuteurs, ou, au cas contraire, à faire attribuer 
l'exercice de la puissance paternelle; conformément 
à la loi du 24 juillet 1889, à quelque œuvre reconnue 
d'utilité publique, accréditée à cet: effet. 


12, — b) Obligation de faire donner un enseighe- 
ment professionnel aux mineurs, — « Le directeur 
de tout établissement où sont hospitalisés des mi- 
neurs est tenu de leur donner ou de leur faire don- 
ner un enseignement les préparant aux professiong . 


! Ra FX 


. ét aux métiers mentionnés par lui dans la déclara- 
. tion prescrite par l’art. 2. » -(art. 5). 
… Pendant combien de temps, jusqu’à quel âge 
. faut-il faire donner cet enseignement P la loi ne 
Je dit pas. 
Ici une observation : il serait utile que les éta- 
__  blissements recevant des-jeunes filles mentionnassent, 
_ dans la déclaration d’ouverture, qu’ils leur donne- 
& ront un enseignement ménager. La loi prévoit la 
_  Aispense du pécule aux établissements qui accorde- 
 ront « des avantages au moins équivalents 
(art. 14). » Quels sont ces avantages assimilables à 
: un pécule argent ? On ne le voit pas. On peut sup- 
_ poser que le législateur entend des avantages d’ordre 
s professionnel : s’il en est ainsi, l'apprentissage mé- 
…_ nager devrait suffire à constituer une cause d’exoné- 
eration. ; 
13. — c) Obligation de l’enseignement primaire. — 
L'article 6 ajoute: « Les assistés de moins de treize 
* ans, s'ils n’ont pas obtenu antérieurement leur certi- 
_ficat d’études primaires, doivent recevoir l’enseigne- 
_ ment primaire «et ne peuvent être employés, en 
_ dehors des heures de classe consacrées à l’enseigne- 
ment et à l’éducation morale-et physique, qu’à des 
__ travaux domestiques ou d’enseignement profes- 
__  sionnel. » k 
- Quelle va être la situation faite aux nombreux éta- 
SA ‘blissements tenus par des congréganistes qui hos- 
_ —pitalisent soit des infirmes, soit des enfants vicieux À? 


ee 

_ Il y aura lieu d’invoquer le texte ide l’article 3 de 

_ Ja loi du 7 juillet 1904 qui prévoit le maintien des 
services scolaires uniquement destinés à des ‘enfants 

* hospitalisés auxquels il serait impossible, pour des 
motifs de santé ou autres, de fréquenter une école 

_ publique (x). 


le principe de l’obligation du pécule : « Les établis- 
_ sements de bienfaisance privés qui hospitalisent les 
enfants mineurs ont l’obligation de leur allouer des 
pécules, au double titre de récompense et d’encou- 
_ragement pour leur conduite et leur travail. » 
Et l’article 8 précise : « Le pécule ne constitue 
pas un salaire. » 
Cette disposition constitue un progrès manifeste 


sur les projets primitifs. C’est le renversement de. 


la théorie du pécile-salaire qui se bheurtait aux 
plus graves objections et avait soulevé d’universelles 
protestations. Il est permis de se demander si la 
nouvelle réglementation ne va pas encore trop loin 
et n’imposera pas aux établissements une charge 
qu'ils ne pourront supporter. Les déclarations con- 
tenues dans le .dernier rapport déposé le 8 mars 
1928 à la Chambre par M. Lefas sont à cet égard 
significatives : 

« Il a été reconnu par le Conseil supérieur de 
l’assistance publique que non seulement les établis- 
sements de bienfaisance privée, mais même les éta- 
blissements de l’assistance publique seraient hors 
d'état de remplir leur tâche si l’on avait persisté 
à vouloir leur imposer un pécule salaire, Déjà le 
pécule-récompense et le trousseau, imposés par la 
présente loi, constitueront une charge si lourde qu’il 
a fallu prévoir, comme on le verra plus loin, pour 
certains de ces établissements, des possibilités d’amé- 
nagement ou de dispenses, sous le contrôle du Con- 
seil départemental d’assistance. » (Doc. parl. 
Chambre, annexe n° 5791, p. 961.) 

15. — Le pécule tel que le conçoit la loi présen- 
tera les caractères suivants : 


— 


(x) Conseil d'Etat, 6 août 1912. Trinitaires de Valence : 
R. ©. D., 1912, p. 444. 


Documentation 


14. — d) L'obligation du pécule. — L'article 7 pose : 


SE RM RE CRE 
Rae > SE, Li 
1° Il est élabli en faveur des enfants mineurs 
par suite, les dispositions le concernant ne peuveni 
être invoquées par les hospitalisés majeurs. 
2° Il est obligatoire pour l'établissement. a. 
3° Pour les mineurs, il est établi à titre de récom-.. 
pense et d’encouragement, mais sans constituer un + 
salaire, sans pouvoir donner naissance à une créance … 
individuelle à leur profit (cf. art. 8). RES 
L'obligation du pécule ne concerne que les assistés . 
dont l’apprentissage est terminé et qui comptent au # 
moins un an’ de présence dans l'établissement | 
(art. 13.) La durée de l'apprentissage est fixée par. 
le règlement de l'établissement sous le contrôle du. 


Conseil départemental d’assistance. L 
; À 


16, — Constitution du fonds des péçules. — Un. 
fonds des pécules sera constitué dans chaque éta- 
blissement hospitalisant normalement dix enfants 
au moins, en âge et en état de travailler, par un 
versement proportionnel au nombre des journées de 
présence des pupilles en âge et en état de travailler, 
Toutefois, ce principe posé, l’article 9 $ 2 ajoute :… 
« Le nombre des journées de travail donnant lieu 
au prélèvement est fixé à forfait à 300 journées … 
par année de présence de l’assisté dans l’établis-. 
sement. » De € 


17. — Comment seront évaluées ces journées de tra-. 
vail ? — L'article 9 $ 3 se borne à dire: « Le 
taux et les modalités du versement seront déter-. 
minés par la direction de l'établissement, sous le 
contrôle du Conseil départemental d'assistance. 
publique et privée, et sauf le recours prévu ci-après, 
à l’article 16. Le minimum du versement sera établi 
par un règlement d'administration publique, »  « 

Ainsi, l’article commence par décider que le taux 
des versements sera déterminé par l'établissement. 
intéressé, sous réserve du contrôle du Conseil dépar- 
temental, maïs il ajoute aussitôt qu’un règlement, 
d'administration en déterminera le minimum. La 
seconde partie détruit ce qu'avait établi la pre- 
mière. Le règlement sera donc tout-puissant : il est : 
permis de se demander avec quelque inquiétude : 
comment il pourra se rendre compte d’une série de 
circonstances particulières, variables dans chaque dé- | 
partement et pour chaque établissement. 4 


+ 


18. — Comment va se faire la répartition entre 
les pupilles ? — En principe, elle sera faite sui- 
vant le règlement de l'établissement, « ce règle- 
ment devant, à cet égard, être approuvé par le 
Conseil départemental d'assistance » (art. 10). En 
toute hypothèse, elle doit comprendre deux élé- 
ments : 

a) Une part distribuée par semaine ou par quin- 
zaine ; 

b) Une part réservée pour être portée au compte : 
de l’assisté par trimestre ou par semestre, sous forme ! 
de primes d'épargne. x ; a 

La loi réglemente le placement des primes d’épar- 
gne : 1° elles peuvent être versées à une caisse : 
d'épargne ; dans ce cas, des livrets seront pris au. 
nom de chaque enfant, mais l'établissement ne! 
pourra rien retirer lui-même ; $ | 

2° Les primes peuvent, sous condition de l’assen- 
timent du Conseil départemental d’assistance, être 
conservées en compte de dépôt par l’économat de 
l’œuvre ou du service. Si elles sont conservées em 
dépôt, des livrets individuels d’épargne seront con- 
stitués par l'œuvre aux noms des pupilles bénéf-| 
ciant des primes ; les sommes inscrites aux livrets 
porteront intérêt aux {aux minimum des versements 
faits à la Caisse nationale d'épargne. Cé mode dé 
placement ne sera pas sans présenter des difficultés, 


lité, Éet, il uvre était mal reed les sites 
e seraient exposés à un risque de perte. 
Les primes d'épargne ne seront pas, du reste, les 


_ pilles auront le droit, s'ils ne dépensent pas les 

sommes qui doivent leur être remises à titre de gra- 

_tification chaque semaine ou nt de verser ces 
à np à leur livret d'épargne. : 

A la sorlie de l'enfant, ou en cas de Heoluiion 

_&r œuvre, le livret de dépôt de l’enfant sera trans- 

4 formé en livret de caisse d’é épargne (art. 10 in jine). 


| 19 Retrait des livrets en cas de faute grave. 

L'article 1r prévoit le retrait des livrets en cas d’éva- 
sion ou de faute particulièrement grave, ou “encore 
si la conduite d’un pupille rend son renvoi néces- 
_saire. «Les règlements » pourront en prévoir les 
ä _ conditions. La loi ne précise pas de quels règleménts 
il s’agit. En tout cas, le montant des livrets fera 
_ alors retour non pas à la caisse de l’œuvre, mais 
au fonds des pécules. 

Cette dernière disposition reste singulièrement obs- 
cure. On - -conçoit Ja possiblité, si les livrets sont 
constitués par l'établissement dans les termes de 
l’article 10, de faire virer au fonds des pécules les 
. sommes figurant aux livrets : mais si les livrets ont 
_ été constitués à la Caisse nationale d'épargne, com- 
ment le transfert sera-t-il possible? Quelles forma- 
lités devront être remplies? Quelles justifications 
: exigera la Caisse nationale? D'autre part, si les 
_ transferts ne peuvent pas être opérés, c'est une 
prime à l’inconduite donnée aux titulaires de ces 
_ livrets puisqu'ils pourront impunément s'évader et 
por toutes les fautes. 


20. — Gestion des fonds de pécules. — Cette 
_ gestion est soumise au contrôle du Conseil dépar- 
_ temental d’assistance (art. 12). En réalité, ce n’est 
. pas ce Conseil, composé de 15 membres, qui pourra 
exercer sur place le contrôle : tout ce qu'il sera 
_ en mesure de faire, ce sera de_statuer sur les Tap- 
_ ports qui lui seront adressés par les services de l'in- 
5 en de l'assistance publique. 


"2 is * A à 


21. = Quels sont les assistés ayant droit d’exiger 
les versements. — L'article 13 précise que « les 
percent du fonds des pécules ne sont exigés que 
pour les assistés dont l'apprentissage est terminé 
et qui cemptent au moins une année de présence 
2. _dans_ l'établissement ». 
Deux conditions sont donc requises : 
- 1° Il faut que le mineur aït achevé son apprentis- 
HRage.: 
2° Il faut qu'il compte au moins un an de pré- 
. sence dans l'établissement. 

La durée de l'apprentissage, comme nous l'avons 
_ déjà observé, est en principe fixée par le règlement 
“ de l'établissement sous le contrôle du Conseil. 


A 
: 


D: = Suspension ou dispense des versements. 
D . versements à la Caisse des pécules cessent, 
. d’être effectués dans des cas dont l’article 13 donne 
rs ‘une énumération qui n’est pas limitative : 
4 1° En cas de maladie régulièrement constatée ; 
. 2° « À l'égard des assistés idiots, épileptiques ou 
infirmes, reconnus totalement incapables de travail, 
sur la production, d'un certificat médical. » Dans 
= ce cas, il faut reconnaître que la formule employée 
isse singulièrement à désirer : il ne s’agit pas 
une « cessation » de versements, mais d’une dis- 
: pense totale, dès le premier instant, de versements. 
83° Les versements « peuvent être réduits à l'égard 
es mes, ÉgaL l’état de santé ne permet pas un 


» - 
seules sommes pouvant figurer aux livrets : les pu- 
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travail normal, ou- de ceux Ant la présence dons 
l'établissement a élé interrompue ». 

4° Il y a encore cessation des versements en cas 
de chômage dûment justifié. . 

Enfin, l'article 13 vise le cas des ‘assistés qui 
encourraient de graves reproches : « En ce qui. 
touche les 4ssistés qui se refuseraient à un travail : 
régulier, ou dont la conduite donnerait lieu à des Fe 
plaintes, le Conseil d'administration ou le directeur - LT À 
statuera chaque année par délibération motivée et 
spéciale à chacun d’eux et décidera s'il y a lieu 
de les faire bénéficier (sic {) des dispositions du pré-. 
sent article et quelle est la quotité du pécule qui 


leur est attribuée » | 


La décision de l'établissement n’est d’ailleurs pas 


souveraine, Elle doit être « communiquée au préfet 


dans la huitaine. Celui-ci-peut, dans le délai d’un 
mois, la déférer au Conseil départemental, ee 


avoir toutefois communiqué préalablement ses obser- 


compte plus amplement de sa décision, ou de de cp 
modifier dans un délai de huit jours ». Le Conseil 
départemental statue, sauf recours au Conseil supé- 
rieur (art. 13). | 
23. — Dispense des versements. — L'article rh ds: 
prévoit des dispenses possibles pour les établisse- 


| ments qui justifieront de l’exiguïté de leurs ressources 


et pour ceux qui accorderaient des avantages au. 
moins équivalents. d 
1° Les Conseils départementaux pourront dispenser, 
pour un temps, partiellement ou totalement, des ver- . 
sements prévus par la loi les établissements ‘ quil 
justifieront que l’exiguïté de leurs ressources les metl 
dans l’impossibilité Fe faire face (art. 14,°$ x) 
Mais alors, c’est toute la comptabilité qu ‘il faudra 
produire d’abord aux inspecteurs, puis à l'assemblée. . 


- Beaucoup d'établissements préféreront payer plutôt ; * 


que de divulguer les libéralités de bienfaiteurs qui 
désirent qu’on les ignore, ou de faire connaître leur 
pauvreté. k 
29 « La même dispense est accordée aux établisse-. 
ments qui juslifieront que, sous une forme diffé 
rente, ils accordent aux assistés des avantages au - 
moins équivalents. » (Art. 14 $ 2.) Quels peuvent 


L) 7 
bien être les avantages équivalents au pécule argent ? 


Il faut supposer qu'il s’agit d'avantages d'ordre 
professionnel. S'il en est ainsi, on comprend Ja 
nécessité pour les établissements de filles d'organiser 
et de mettre en lumière l'enseignement ménager. 

3° « Seront également dispensés les établissements 
dont le but est d'organiser soit l'apprentissage ména- 
ser, soit l'apprentissage professionnel, lorsque, dans 
ce dernier cas, le temps de l’hospitalisation est limité 
à la durée de l'apprentissage, suivant les usages 
locaux et la profession. » (Art. 15.) 

Ajoutons qu’à titre de mesure transitoire « les 
articles 7 ei 9 (c’est-à-dire ceux régissant le pécule) 
ne seront pas applicables aux enfants hospitalisés 
en vertu des traités en Cours, à moins que n'’inter- 
vienne €ntre les parties une modification conven- 
tiénnelle » (art, 14 in fine). 

24, _— Obligation d’un trousseau, — « Chaque 
assisté dont l'apprentissage est terminé, et qui 
compte au moins deux ans de présence après la fin 
de l'apprentissage dans l'établissement, devra rece- 
voir, à-sa majorité, ou à sa sortie après les deux 
années précitées, un trousseau dont la valeur ne 
peut être inférieure aux chiffres fixés par un règle- 
ment d’ administration publique. Le trousseau n'est 
dû qu'une seule fois à l'assisté. » (Art. 17.) 

A raison de la généralité de ses termes, la rédac- 
tion de l'art. r7 peut soulever des difficultés. L'obli- 


Enr ere, 
gai 
ae absurdité, I] ne peut être question que des assistés 
qui produisent ou sont réputés pouvoir produire 
quelque chose. Les rédacteurs de l’article ne peuvent 
… avoir songé qu'aux mineurs, formés dans un établis- 
* sement et y restant après leur apprentissage terminé: 
= ils auraient dû l’exprimer plus explicitement. 
Peut-être aussi eût-il été raisonnable de dispenser 
le l'obligation du trousseau quand les assistés ont 
été recueillis moyennant un prix de pension servi 


ion s’appliquera-t-elle aux « indigents, infirmes, 


SE 


rotectrices de l'enfance ou les services publics qui 
lacent des enfants ne  conserveraient-ils pas la. 
 : charge de fournir le trousseau ? : 

* 25. — Surveillance, inspection, contrôle. — La 
\suryeïllance est assurée, sous l'autorité du ministre 


. @). Par l'inspection générale des services adminis- 
tratifs ; 
b) Par l'inspection 
publique ; ; 
« c) Par les autorités chargées d'assurer la surveil- 
lance spéciale prévue et organisée par les lois sur le 
travail, sur l'hygiène et sur l’enseignement. 

ER 
4 nombreux personnages, et portant sur tous les objets. 
DRE. “ «L'art. 18 $ 2 ajoute que « les fonctionnaires char- 
.  gés de cette surveillance peuvent, pour les constata- 


départementale de l'assistance 


un homme de l’art %. 


ee 26. — Quand peut-elle s'exercer ? — A toute 
_. heure de jour et de nuit : « Le directeur de l’éta- 


de jour et de nuit les fonctionnaires de l’inspec- 
. tion dans tous les locaux occupés ou fréquentés 
… par les assistés ; toutefois, l'inspection de nuit dans 
_ les établissements à personnel féminin ne pourra 

être exercée que par des inspectrices. » (Art. 18 $ 3:) 


É 
27. — Mode d'inspection, — Les pouvoirs des 
illimités en quelque sorte : 


inspecteurs sont 


communiquer le registre d'inscription et le registre 
des comptes des pécules. 11 y a plus : ils peuvent 
exiger que le directeur leur fournisse « tous les 
renseignements nécessaires pour leur permettre d’ap- 
 … précier les conditions morales et matérielles de 
l’œuvre ». Ce contrôle exercé sans beaucoup de 
. tact pourra, donner lieu à de graves abus. 
Il est seulement précisé que « les inspecteurs ne 
* peuvent prescrire aucune modification au fonction- 
nement des œuvres privées » (art. 18.6 5). 


28. — Constatation des résultats. — Les inspec- 


‘teurs apposeront leur signature sur le registre 
prévu à l’art, 4 et y consigneront léurs observa- 
tions. È 


«En cas de visite de nuit, ils devront motiver par 
écrit au directeur les motifs de cette “visite, » 
(Art. 18 S 6.) 


-,. 99. — Sanctions. — L'inspection peut faire appa- 
è raître des irrégularités de natures fort diverses, C'est 
le. préfet qui aura qualité pour intervenir. 
L'art. 19 de la loi prévoit les cas suivants : 
La santé des assistés mise en péril par le régime 
de Ja maison ou l’insalubrité des locaux ; 
Des faits d’immoralité ; 
Des sévices ou mauvais traitements envers les 
assistés. ; 
L’inobservation des règles prescrites pour l'ensei- 


vieillards » dont parle l'article 1% ? Ce serait une 


remédier aux inconvénients ou abus signalés ». 


_ l'établissement : pourquoi les familles, les sociétés 


La surveillance est donc multiple, confiée à de 


… blissement est tenu de laisser pénétrer à toute heure 


ils 
peuvent demander à voir tous les assistés, se faire 


gnement primaire, ou pour 
sionnel, ou pour les prélèvements à 0] 
des-art.-7:€b"9 3 1". " RER eus 
Le refus du directeur de se soumettre aux visites. 
Le préfet adresse alors au directeur « telles injonc- 
tions qu'il croit utiles et lui impartit un délai pour 


80, — Refus du directeur de satisfaire ‘aux in- 
teur n'a pas, dans le délai que lui aura impartisle 


sées, la fermeture de l'établissement peut être 


ordonnée 1par le Conseil départemental, après avis, 
s’il y a lieu, du Conseil départemental de l’instruc- 


La 


tion publique ou du Conseil épartemental d'hygiène Ke + 


(art, 20). 
Il convient 


peut prononcer la fermeture : celle-ci ne peut être 


ordonnée que par une décision contentieuse dont la. 


| loi règle la procédure, malheureusement d’une façon # 
trop incomplète. Le rôle du préfet est néanmoins | 


considérable. À ee Ë 
81. — Procédure pour arriver à la fermeture. 
— Le préfet saisit le Conseil par un rapport ; copie 


de ce rapport est notifiée au directeur de l’établis- 


sement ; le directeur peut répondre par écrit. 
Puis le directeur est convoqué devant le Conseil, 
et là, devant le Conseil présidé par le préfet qui a 


: déclanché la poursuite, il peut exposer en personne 


ou par tel mandataire qu’il désigne les conclusions 
de sa réponse. ; à 
Les débats sont publics, sauf le droit pour le Con- 
seil de prononcer le huis clos. Ë 
La publication des débats est interdite : 
sions seules peuvent être publiées. L'’infraction à. 
cette disposition serait déférée aux tribunaux cor- 
rectionnels et punie d'une amende de 16 à 300 francs 
au principal. : ER. + 
Seulement la loi ne fixe aucuns délais pour les 
citations, les communications, la production des 
défenses. La défense peut donc être rendue illusoire 
s’il plaît au préfet de précipiter l'instruction et la. 
solution. « Se 


32, — Formes et signification de la décision, — … 
_ Recours.: — La décision du Conseil doit être moti- 


1 


UT. : 


| jonctions : fermeture, — Dans, le cas où le direc-. 4 


préfet, satisfait aux injonctions qui Jui sont adres- 


à x e ER 
de noter que ce n'est pas le préfet qui 


les déci-. 


+ 
À 
Se 


z. 


{ 
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vée. Elle est notifiée dans le délai de huit jours par 


le président et par lettre recommandée au directeur 
de l'établissement ou de la succursale fermée. 

Le directeur a un délai de huit jours à partir de 
la notification pour se pourvoir. « Le recours, qui 


est suspensif, est déposé à la préfecture contre récé- : 
pissé et transmis dans le. même délai (de 8 jours) 


au ministre avec les observations 
(Art. 20.) : 
C'est donc le préfet qui instruit l'affaire, la juge, 


reçoil le pourvoi et le transmet avec ses observa- % 
tions. Il y a dans cette disposition quelque chosé 


d’absolument anormal : le juge ne doit jamais être 
appelé à transmettre et à soutenir ses 
sions. | 

Il est statué sur Je recours par la section per- 
manente du Conseil supérieur de l'assistance pu- 
blique » (art. 20 $ 4). | ee 


33. — Silence gardé pendant un mois par le Con- 
seil départemental, — « Faute par le Conseil dépar- 
temental d'avoir statué dans le délai d’un mois sur 
le rapport à lui présenté par le préfet, l'affaire est, 
par les soins de celui-ci, portée d'office devant la 


section: permanente du Conseil supérieur de l’assis.. 


tance publique. » 
Notons que le 


préfet est président de droit du. 
Conseil départemental ; il le convoque quand bon 


du préfet. » 


s° 


+ 


propres déci- … 


| une mere 


“A6 Détélon de ln selon. permanente du 


_ permanente sont rendues dans les mêmes formes 
‘que: celles du Conse _ départemental. Elles sont - mo- 

tivées. » (art. 2046" 6.) | L 

35. — Décision que pout MES % Conseil. 

1 semble que le Conseil ne peut être saisi que diras 

les cas assez graves pour motiver la fermeture de 


_ ture, ou refuser de la prononcer. = 


sives de- droit commun. 


— Fermeture ordonnée par ts: jüridictions 
= répressives. — « En cas de condamnation prononcée 
contre les directeurs de l'établissement, soit pour un 


; 
Te juridiction qui prononcera la peine pourra ordonner 


_. 


; jus 
24 


DR RnE devant être Res. mis en 
is 1): 


RE 


5 qu ’après autorisation du Conseil départemental d’as- 
sé sistance ou, à défaut par celui-ci d’avoir statué dans 
le délai de deux mois, de la section permanente du 


Conseil supérieur de l’assistance publique, Dans la 


ni 
4 


un recours contre la décision du Conseil départe- 


3 mental HexSN la section permanente (art. 22). 
__ 88. — Mesures à prendre en eas de fermeture 
4 éontire : ou imposée (art. 29), — a) Mesures 
concernant l’hospitalisation. — C’est au préfet 


‘ qu’il incombe de prendre les mesures nécessaires 
en vue. de pourvoir immédiatement à l’hospitalisa- 

_ tion des assistés. | 

b) Mesures concernant les livrets, trousseaux. — 

_ Les livrets individuels et toutes les sommes à y 

inscrire, les trousseaux ou leur yaleur devront être 


ou la remise des livrets, les actions à introduire le 
- -cas échéant (art, 29; 30, 31) et institue un privi- 
 Rge au profit des créances des pupilles (art. 32). 


39 Simple placement de mineurs dans les éta- 
| blisséments industriels ou dans les familles (art. 24). 
— La loi a entendu viser non seulement les éta- 
— blissements hospitalisant les assistés, mais encore le 
_ placement des mineurs. Elle atteint ceux qui placent 
habituellement, Les particuliers ou associations qui, 
- sans posséder d'établissements proprement dits, 
= placent habituellement les mineurs dans des établis- 
- sements industriels ou dans des familles où 
reçoivent le logement et la nourriture seront tenus 
d'en faire la déclaration à la mairie « dans la forme 
| prévüe à l’article 2 », c'est-à-dire dans la forme pres- 
erite pour les ouvertures d'établissements. « Ils 
_ doivent se conformer aux prescriptions des articles 4 
| et 28 et sont soumis à la surveillance prévue par la 
présente loi », (art. 24) : en d’autres termes, ils 
-. devront tenir le registre coté et paraphé par le juge 
# le. paix sur lequel sont consignées les indications 

à atives SP | des assistés. Ils sont, en outre, 
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s "| tenus. #1 +. baie ner à 


s jug 
pe éfet. de supprimer ; 
de juridiction qu and bon lui semblera : 
fort grave et absolument 


Conseil supérieur. — «€ Les décisions de la section : 


. l'établissement : il peut donc prononcer la ferme- 


Les infractions ordinaires aux dispositions de la. 
loi sont de la compétence des juridictions répres- 


crime, soit pour “un des délits visés à l’article 3, la” 


la fermeture de l'établissement, les représentants de | 


ut res se Fate à 2 EE Le à 
établissement dont la fermeture aura été réguliè- 
_rement prononcée ne pourra être ouvert de nouveau. 


huitaine, le demandeur et le préfet peuvent former. 


remis inrmédiatement à l'inspecteur de l'assistance 
publique. La loi règle avec détails la conservation 


ils 


ils doivent x, 

‘ déclarer au maire “de chacune des communes dans 

lesquelles ils placent un mineur les noms et domicile. 

de la personne à laquelle le mineur est- confié. 

_ L'article ajoute une disposition qu'on a qques 
peine à comprendre en ce qui concerné les asso- 
ciations: « En cas de condamnation prononcée contre 
lesdits particuliers ou associations. soit pour un 
crime, soit pour un des délits visés à l’article-3, la 
juridiction qui prononcera la péine pourra interdire se 

_aux particuliers ou aux associations de continuer à 

| effectuer les placements d’enfants mineurs. » Com- 
ment une association, personne morale, peut-elle 

être condamnée pour crime ou délit ? sais 2 


40. — Répression des infractions ‘art: 25). = Les 
- infractions aux dispositions de la loi donnent lieu à 
à des sanctions d’ordres divers : Ë 
19 Sont justiciables des tribunaux de simple police 
les infractions suivantes : ee 
«Défaut de délarations (art. 2 et 38); SAS: 
Non tenue du registre (art, 4) ; MM 
Défaut de déclaration” par ceux qui font ds pla- 
cements de. mineurs (art. 24). nu” 
Ces infractions sont punies d’ une amende T _. 
15 francs, au principal. En cas de récidive, le juger 
peut, en outre, condamner à un PRPTÉSANGRES 
de r à 5 jours. : 
2° Sont du ressort des tribunaux correctionne 
Le réfus par un directeur de se soumettre à Pin- 
spection, ou la contravention à l’art. 5, qui ‘pres- 
| crit de faire donner aux mineurs un enseignement 
préparant aux professions et métiers mentionnés 
dans la déclaration : amende de 16 à ro0 Fans au 
principal ; À 
Le refus d’opérer la fermeture Tone où à GE 
rouvrir sans autorisation : amende de 25 à 500 francs. 
au principal. En cas de récidive, l’amende er être 
élevée au double. $ 
|-— Les circonstances atténuantes et la loi de sursis Le 
sont applicables aux délits. Es ee 


C) Des Conseils de l'assistance Er - s 


41. Conseil départemental de Passistance 
publique et privée (art. 26). — La loi organise 
dans chaque département. un « Conseil départemental 
de l'assistance publique et privée ». 

Le Conseil a un rôle consultalif et un rôle con- 
tentieux pour statuer sur la fermeture des établisse- 

Rens. 

Le. Conseil est composé: de quinze membres de 
Fun ou de l’autre sexe. Il y a quatre membres da 
droit : le préfet, qui sera le président de droit ; le 
premier président de la cour, ou le président du 
‘tribunal du chef-lieu, ou un juge délégué ;«le maire 
du chef-lieu ; l'inspecteur départemental de l’Assis- 
tance publique ; 

Deux membres sont désignés par le Conseil géné. 

ral et deux par le préfet ; 

Deux membres sont élus par les Commissions des 
établissements publics d’assistance ; 

Trois membres sont élus par les présidents des 
œuvres de bienfaisance du département. reconnues 
comme établissements d'utilité publique ; 

Enfin deux membres sont élus « par les présidents 
des œuvres de bienfaisance déclarées, ayant au moins 
deux ans d'existence ». Ce texte est ‘de nature à sous 
lover une sérieuse difficulté d'interprétation (r}. 


(x) Dans le texte voté par la Chambre en 1912 la Con- 
seil ne devait avoir que onze membres :. cinq étaiené 
désignés par le préfet ; « cinq autres, choisis sans condi 


La loi prévoit ensuite le cas de départements où 
__ … Je nombre des œuvres de bienfaisance serait trop 
_ réduit : : | 
ve _ « Dans les départemients où il n'existe pas au 
moîns 3 œuvres de bienfaisance reconnues comme 
‘établissements d'utilité publique, le nombre des 
«membres choisis par les présidents d'œuvres déclarées 
|| ‘est porté à B, et les œuvres reconnues d'utilité 
- publique participent au scrutin unique. Si le nombre 
) d'établissements privés appelés à voter est inférieur 
_ à 6, un ou plusieurs des délégués à élire peuvent 
_ ftre choisis dans un département limitrophe. » 
_ En définitive, sur les quinze membres du Conseil, 
_ a charité privée ne peut obtenir que cinq repré- 
… sentants,et le préfet, que le texte voté en 1912 ex- 
_. cluait toujours de la présidence, sera, au contraire, 
_ le président de droit. 
Les Conseils sont 


… Le élus pour quatre ans et se réu- 
_ aissent au moins deux fois par an. Ils élisent annuel- 
 Jement leur bureau, composé, avsc le préfet, prési- 
_ dent de droit, de deux vice-présidents et d’un secré- 
taire. 


fe 


‘ _ (art. 27). — Le Conseil supérieur de l’Assistance 
_ publique, tel qu'il est organisé depuis le décret du 
S 28 février 1919, modifié par divers décrets posté- 
rieurs, n’est pas atteint par la loi. Sur ses quatre- 
__  Mngi-dix-huit membres, il comprendra donc toujours 
5 _ douze représentants de la bienfaisance privée. 

_ - Sa section permanente connaîtra en appel des déci- 
_ sions des Conseils départementaux. Ses décisions 
_ doivent alors être motivées ; « elle deviennent défi- 
; _nitives après expiration du délai de recours en Con- 


geil d'Etat ». 


" D) Dispositions concernant les Congrégations. 


60 Ù 48. — La loi ne pouvait manquer de viser les lois 
* dites « intangibles ». L'article 33 a cru devoir le rap- 
à : « Il n’est dérogé en rien aux lois et décrets 


mir les innombrables maisons qui font appel à des 
Congréganistes pour les services souvent les plus 
rébutants et qui souvent n’ont pas de titres d’autori- 
î sation jugés suffisants P Leur fermeture allait-elle 

suivre les déclarations imposées P Le second alinéa de 

” l’article 33 ajoute une disposition qui entend ras- 
_  surer : « Toutefois, la déclaration prévue aux ar- 
… ” ticles 23 et 24 et le contrôle institué par l’article 36 
| ne pourront exposer à des mesures de rigueur les 
_ personnes ou les établissements qui y sont soumis. » 


. Le rapport déposé à la première séance de la Chambre 


le 8 mars 1928 par M. Lefas (Doc. parl., Ch., 

‘annexe n° 6791, J. O., page 962, côl. 2) conffent à cet 
* égard des déclarations très nettes : 

_ « Les déclarations imposées aux établissements actuel. 

lement existants, ainsi qu'aux personnes, par les 

articles 23 et 24, et le contrôle institué par l’ar- 

ticle 36, font un devoir au législateur qui déclare 

avoir entendu respecter l'existence de la liberté de 

#es établissements, utiles à la société, de mettre 


tions spéciales d'éligibilité, sont élus par les établissements 
dé bienfaisance privés déclarés en vertu des articles 2 et 
x4 de la présente loi et situés dans le département ; le 
œnsième, qui fait fonction de président, est nommé à la 
majorité absolue des voix parmi les dix membres pré- 
cités ou en dehors d'eux... » À défaut d’entente, le Conseil 
était présidé par le président du tribunal, ou un con- 
_ beiller à la Cour, 


_ 49. — Conseil supérieur de l’Assistance publique 


ses actes d'accord avec ses intentions, en € 
celles-ci ne soient mal interprétées ou trahies. 


» Les établissements de bienfaisance, qui n'avaient : 


pas jusqu'ici de statut légal, et qui vivaient en 


quelque sorte en marge de la loi, ne doivent pas, : 
_au moment où on leur demande, dans un but de … 


collaboration bienfaisante, de révéler leur existence, 

appréhender que leur soumission à la loi puisse avoir 

pour eux de suite fâcheuse. 
» C’est une question d’honnêleté publique. » 


E) Extension de la capacité de certaines associations. 
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44. — Les derniers articles ajoutés à la loi (art. 35, - 


à 38) tendent à donner une satisfaction partielle à 


des réclamations formulées depuis si longtemps en 


étendant la capacité des associations déclarées. On 


sait que la loi du 1° juillet 1901 ne permet pas aux 
associations déclarées de recevoir des libéralités. Les 
syndicats professionnels, au contraire, peuvent rece- 
voir librement, sans autorisation, sans formalités 
administratives, tous dons ou legs, mobiliers ou im- 
mobiliers : à cet égard, ils jouissent d’une capacité 


générale et illimitée. Les dispositions surannées de … 
la loi de rgor ont empêché la création et le 


déve- 
et de 


loppement d'innombrables œuvres de charité , 
1920, 


culture scientifique : depuis la loi du 12 mars 
elles apparaissent comme un non-sens : leur 
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RAS # , , s . r. à 
gation a été réclamée par le Congrès de la liberté … 
d'association tenu à Paris en janvier 1927, et une … 
proposition de loi déposée tend à mettre sur le même | 


pied toutes les associations, les associations profes : 


sionnelles des lois de 1884 et de 1924 et du Code | 


du travail et les associations déclarées de la loi de … 


xgo1. Le texte voté par la Chambre ne se décide pas … 


à consacrer cette réforme : 
ciations exclusivement charitables, les autorise à 
recueillir des libéralités sous réserve chaque fois d’un. 


il ne vise que les asso- … 


* 


décret d'autorisation, et, en échange de cette capa- … 


_ cité restreinte, les soumet à la tutelle qui pèse sur 


les établissements d'utilité publique. En définitive, 
la loi aboutit à faciliter la reconnaissance d'utilité : 


ublique. C’est toujours la même idée, la mainmise 
J 


et la tutelle de l'Etat, et la crainte de la liberté, à - 


moins qu'il ne s’agisse des associations profession- 
nelles ou syndicales, seules traitées avec faveur. 


F) Renvoi à un règlement d'administration publique (art. 34). 


45. — Dans le délai de six mois à dater de la pro-. 
mulgation de la loi, un règlement d'administration - 
publique, rendu après avis du Conseil supérieur de 
l’assistance publique, déterminera les mesures néces- 
saires à son exécution, notamment les chiffres mini- 
ma pour le pécule et le trousseau. 


LI 
CONCLUSION 


46. — Que faut-il conclure de cette étude ? 

Il y a une vingtaine d'années, un membre du. 
Conseil supérieur de l’assistance publique disait de 
ces projets : « C’est le cheval de Troie introduit 
dans la bienfaisance privée. » Il est certain que le 
texte voté en 1928 est, sur bien des points, plus libé- 
ral que les textes soumis primitivement au Parle- 
ment, mais il y a une singulière exagération à décla- 
rer qu’il est le résultat d’une entente avéc les repré. 
sentants de la charité privée. 

Est-il possible d'espérer qu'avant d'être voté déf- 


nitivement il pourra être amélioré ? Il sérait témé- | 
raire de conserver beaucoup d'illusions à ce sujet, | 
mais nul n'’ignore l'importance -de plus en ‘plus | 


grande des règlements d'administration publique 3 
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‘faire de cette réglementation une œuvre sectaire, il 


a 


ou au 


importe de définir et délimiter le contrôle. 


_ Sans doute un contrôle est légitime et peut être 


très salutaire : personne ne songe à en contester 
le principe. Mais ce contrôle doit être discret et se 


limiter aux interventions nécessaires au maintien 


EE : ; 
pêcher leur naissance par une réglementation trop 
“ 


de l’ordre public. Il convient de prendre garde d’en- 
traver le développement des œuvres et même d’em- 


-touffue, des inspections gênantes et maladroites, Si 


on ne veut pas faire œuvre sectaire, il importe de 


définir et délimiter le contrôle. 


_ L'obligation du pécule se justifie par la préoccu 


3 
 pation d'assurer aux assistés à la sortie des établis- 


” 


] 


_sements une somme d'argent nécessaire pour faire 
face aux premières nécessités de la vie en attendant 
-de trouver un gagne-pain ; encore faut-il ne pas 


écraser les œuvres, qui ont déjà tant de peine à 


vivre, car le résultat serait pire que le mal auquel 


| on veut obvier. Tout au moins faudrait-il accorder 


_ réellement aux associations une capacité égale à celle 


VA 


: 


* 


_ pas faite, dans les Conseils de l’assistance publique, 


des syndicats pour leur permettre de se procurer 


_ des ressources ; il faut que toute œuvre poursuivant 


un but licite puisse librement naître, vivre et mourir. 


_. Ce que rien ne justifie, c’est la présidence par le 


préfet du Conseil départemental. Les projets anté- 
rieurs écarlaient complètement cette présidence, et 


le texte présenté par la commission du Sénat en 


1914 entendait la confier à un magistrat de l’ordre 
judiciaire, au premier présidént de la Cour ou au 
président du tribunal. L'article 26 actuel fait, au 
contraire, du préfet le président de droit, si bien 
que c’est le préfet qui instruira les affaires, saisira 
le Conseil, présidera, se dispensera de convoquer si 
bon lui semble, pour porter directement l'affaire 


devant le Conseil supérieur, transmettra les recours 


au ministre avec ses observations. C’est le renverse- 
ment de tous les principes juridiques. 
Il est regrettable qu'une part plus large ne soit 


aux représentants de la bienfaisance privée. Un 
devoir s'impose tout au moïns à ces représentants : 
Ja loi prévoit l'entrée dans les Conseils départemen- 
‘tavx, en dehors des trois délégués des œuvres béné- 
ficiant de la reconnaissance d'utilité publique, de 
-« deux membres élus par les présidents des œuvres 
do bienfaisance déclarées ayant au moins deux ans 
d'existence ». Nombreuses sont les institutions chari- 
tables catholiques d’hospitalisation, fondées depuis 


à longtemps, qui rentreront dans les prévisions de la 


loi : ce sera pour elles un deyoir rigoureux de ne 
pas se désintéresser des élections aux Conseils dépar- 
tementaux. Et une grave question se pose: Les 
œuvres de bienfaisance non déclarées jusqu’à ce 
‘jour ne devraient-elles pas se préoccuper de révéler 
officiellement leur existence en se plaçant sous le 
régime des associations déclarées ? Les représentants 
de la charité privée ne constitueront jamais qu’une 
faible minorité dans les conseils : ils peuvent néan- 
moins souvent intervenir utilement, leur présence est 
de nature à fournir une collaboration désintéressée 
et précieuse, parfois à empêcher de graves abus de 
pouvoir. 

47. — Ceci amène une autre suggestion. 

Les diverses œuvres catholiques de charité n’au- 
raient-elles pas intérêt à se fédérer par région, à 


_ former ce qu’on appelle dans le langage courant des 


L- F* a enr 


LIRE OP Ve AREANE sx . : 
| syndicats, non pas, cela va sans dire, pour abdi- 
| quer en quoi que ce soit leur personnalité et leur 


indépendance, mais pour se documenter réciproques 
- ment, se concerter, aviser aux mesures d'ordre 
général à prendre ? Il existe actuellement à Paris 
l'Office central des Œuvres de charité, qui rend de 
précieux services, mais qui nécessairement est dans 
l’impossibilité de traduire à lui seul les vœux et les 
besoins de toutes les œuvres de province. A côté de 
lui, il vient d'être créé, il y a quelques mois, en er ; 
1930, un « Secrétariat catholique des œuvres charis 
tables et sociales d'hygiène et de santé » (1), destiné — 
à-servir de liaison entre les œuvres et de constituer 
un centre d’études et de documentation. Tous ces 
efforts doivent être encouragés, multipliés, décen- 
tralisés. En face de l'Etat centralisateur et d’une 
administration bureaucratique et parfois tyrannique, 
il faut placer des groupements homogènes, suscep 
tibles: d'étudier sous l'inspiration de la charité chré-… 
tienne toutes les réformes et améliorations que la 
marche du temps rend nécessaires ; il importe en 
même temps que ces groupements soient assez forts pt 
pour faire valoir leurs légitimes revendications et. Na 
imposer le respect de leurs droits, aussi bien dans 
les conseils de l’assistance que devant le Parlement. 
et l'opinion. se 
AUGUSTE RIVET. L 

doyen de la Faculté catholique de Droit. 


avocat à la Cour de Lyon. tie 


A 


Lois nouvelles, 


LOGEMENTS À LOYERS MODÉRÉS … 


LOI DU 28 JUIN 1930 (2) 


ART. 1%, — Le premier paragraphe de l’article 27 de 
la loi du 13 juillet 1928 (3) est modifié comme suit : 

« Art. 27, — AÀ concurrence de 70 p. 100 au 
du prix de revient des immeubles, la dépense de 
struction des logements à loyers moyens pourra é 
couverte par des prêts consentis par l'Etat. » 


SP Te Tien ent eee Te ile edre CE] . e e e e 


ART. 2. — L'article 29 de la loi du 13 juillet 1928 est 

modifié comme suit: 
. « Art. 29. — Dans le cas où le constructeur emprun- 
ferait directement ou prélèverait sur ses ressources les 
fonds nécessaires pour couvrir sur la dépense totale tout 
ou partie de la somme que pourrait lui avancer l'Etat, 
dans les conditions prévues à l'article 27, il pourra sol- 
liciter une contribution de l'Etat au service de l'intérêt 
et de l'amortissement de ces fonds, contribution pouvant 
atteindre 2 p. 100 par an pendant quarante ans au 
maximum. » 

ART. 3. — L'article 30 de la loi du 13 juillet 
modifié comme suit : 

« Art. 30. — Pour la partie de la dépense excédant 
le montant global de l’apport personnel, de l'avance de 
l'Etat et de la somme donnant lieu à contribution de È 
l'Etat, les départements et les communes pourront, sous 
réserve des autorisations prévues par les lois en vigueur, 


f 


1928 est 


(x) Le siège social du Secrétariat, constitué sous forme 
d'association déclarée, est, comme celui de l'Office, 175, 
boulevard Saint-Germain. 

(2) « Loi modifiant et complétant les dispositions du 
titre IL de la loi du r5 juillet 1928 concernant les loge- 
ments à loyers modérés. » 

(3) D. C., t. 21, col 38 et suiv. 


atribuer, DES une ue de ue à RUE Sn 
au moyen de versements annuels, au service de l'intérêt 
et de l'amortissement des fonds sans que leur contribu-. 
*, tion. puisse dépasser 3 p. 100. Cette contribution ne 
pus en, aucun cas, s'appliquer à plus de 40 p, 100 de 
- la dépense engagée, et les concours cumulés de l'Etat, 

3 des. départements et des communes ne devront pas porter 
sur plus de 80 p, 100 de cette dépense. 

_ ». Toutefois, s’il a été nécessaire de contracter pour 
1 cette fraction de la dépense des emprunts par voie 
d'émission publique ou autrement pour se procurer les. 
fonds, l'Etat pourra participer aux charges annuelles, 
à concurrence de 1,25 p, 100 du capital emprunté. »° 
ART 4e L'artiele 26° de la loi du 13 juillet 1928 est 
raraplété par le paragraphe suivant : 

Toutefois, le coefficient 3,6 ci-dessus indiqué sera 
ess à 3,4 lorsque le concours de l'Etat prévu par 
les articles 27 et 29 atteindra au moins 5o p. 100 de la 
dépense, à 3,2 lorsque le concours s'élèvera au moins 
_6o p. 100 de la dépense, et à 3 lorsqu'il sera. fixé à 
Las de la dépense. » 

ï — Ta loi du 13 juillet 1928 est complétée par 
. nant : 

Art, 92 bis — Les sociétés d'habitations à bon. 
She, les offices publics d'habitations à bon marché et 
les fondations, peuvent obtenir des avances de l'Etat 
pour la construction d'habitations à bon marché ayant 
ne surface d'au moins 12 mètres carrés en sus de celles 
isées au tableau de l'article 2 de la loi du 5 décembre 
922, et comportant un appareil à douches. ainsi -que 
des conduites d'eau, de gaz et. d'électricité, à moins 
d'exception admise par décision du ministre du Travail, 
Fe avis du Comité permanent Ja Conseil supérieur 
des habitations à bon marché. 1 
…  » Les habitations devront remplir, au point de vue 

de la salubrité, les mêmes conditions que les habitations 
‘à bon marché. ‘ ; : 
+» Les avances de l'Etat seront faites au taux de 
3p « 100 ; elles seront remboursables dans un délai maxi- 
AS .de quarante ans. 

_ + » Les. dispositions des alinéas 17 et 2 de l’article 8 
» de la loi du 13 juillet 1928 -seront applicables auxdites 
| avances. 

 » Elles seront subordonnées à Pinséription d'une hypo- 
= thèque de premier rang, à moirs que le payement des 
annuités ne soit garanti par la commune ou par le 
… département. 

* » Les habitations ainsi construites seront [affectées 
exclusivement à la location simple. $ 

_. » La valeur locative des logements devra être limitée à 
_ deux fois les maxima déterminés pour lés habitations 

à bon marché ordinaires, et leur prix de revient ne devra 

_ pas dépasser 1,50 fois les maxima fixés pour les mêmes 

- habitations dant l'article à de la loi du, 5 décembre 1929, 

et dans l’article 68 de Îa loi du 30 mars 1929, ces maxima 

‘étant augmentés d’un cinquième par pièce supplémen- 
taire do 12 mètres superficiels au moins au delà de trois 
. pièces. 

» Les dispositions ci-dessus FOTO application dès la 
gampagne 1931, et, à cet effet, il sera réservé une somme 
= de 200 millions sur les crédits qui seront ouverts pour 
ladité, campagne. » : 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et 
ar la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de 
Etat. ; 


0 


- 


Modification dé : décret ri 30. 12. 2 


LOI DU 30 JUIN 1930 a 


Titre IV. + Dispositions spéciales. 


Es 


ART. 28, — : L'artiele rs des lois codifiées (décret Fe : 
15 octobre 1926) (2), complété par l'article 13 de la Jo 
- du 30 décembre 1926, est à nouveau complété comme suit: 
« 9° Les ramasseurs de lait qui, n’effectuant pas. d’autres 
opérations de transport pour autrui, se bornent à recueillir. 
le lait dans les fermes pour le compte d'industriels, de 
commerçants ou de coopératives, s'ils n'emploient que les 
concours prévus au paragraphe 1% ci-dessus et s'ils n'uti-. ‘ 
lisent qu'une voiture automobile ou deux voitures _atte- 
lées, la deuxième voiture ne devant, dans ce cas, . que 
servir accessoirement et pour amener à la première le La 
lait d’une partie de la peurs pendant la pee de 1qrie. + 
production. » 


Fait à Paris, le 30 juin à É E 
GAsToN Doumercus. x 
Par Je président de la République + : 


Le ministre du Budget, 
Genmain- Martin. - 


\ Paur. Panne. x 


} 


PENSIONS CIVILES ET T MILITAIRES. 


: | 


ART. 91. — Les enifiéstans d'âge et de service CS 
vues par les articles 9, 14 et 18 de la loi du 14 avril | 
1924 (4), au titre des services rendus hors d'Europe, ne. 
peuvent être imposées d'office aux ayants droit en debate 
des garanties inscrites à l'article 8 du même rue pour 
les dispenses de la condition d'âge, : # 

Le présent article a un caractère Rene Fe : 

MT : 
ca 


Modification à la loi dé 14. 4. 24. 


LOI DU 80 JUIN 1930 (3) 


Titre IV. — Dispositions spéciales. 


Fait à Paris, le 30 juin 1930. 
Gaston Den 


‘Par le président de la ben î Rs F 


Le ministre du Budget, , A. ‘4 
GERMaIN-MaRTIN, SAS = 


Fait à Paris, le 28 juin 1930: RUE 
Gaston Doumercue. Le ministre ta Parc 


Pauz Rernaun. È 


Par le président de la République : : 


Le président du Conseil, ministre de l'Intérieur, 

< ANDRÉ TARDIEU. (x) « Loi portant “ouverture er RE de crédits . 
sur l'exercice 1929 et sur l'exercice 1930-1931, au titre 
du budget général et des budgets annexes. » 

(2) Décret portant codification des textes législatifs 
concernant les formalités À observer et la procédure à 
suivre au sujet de l'assiette des impôts sur les revenus ; Se 
cf. D. C., t. 17, col. 339-360. = … 

(3) « Loi portant ouverture Snlätion de crédits. 
sur l'exercice 1929 et sur l'exercice 1930-1951, au tre 
du budget général et des bude ets annexes. » . , 

(4) Loi portant réforme ime des pensions civiles 
et des pensions 3 C:, t 12, col. QE 


k SE SAT Le minislre de la Santé publique, 
< ÿ Désiré Ferry. 
Le ministre du Travailet de la Prévoyance sociale, 
Pisrre Lavar. , 


Le ministre, des Finances; 
ke a Pauz  Reynaune 
Le ministre du Budget, 
GErmain-MARTIN. 


ÿ par Ta loi de 15 failles 036 (#). La dépense en sera 
27 ortée par un. fonds de. majoration des rentes spécial IE 
2 à l'agriculture, FES 
Ce fonds est eliments. par une contribution des exploi-. 
5 tait agricoles fixée pour les années 1929 et 1930 : a 
* Pour les exploitants assurés À 2 p.100 sur toutes les. 

ete .d’assurances acquittées au titre de la législation 

des accidents du travail, en tenant compte de la disposi- + 

tion de l’article 17, deuxième alinéa, de la loi du 

15 décembre 1922, modifiée par la loi du 30: avril 

1926 (2): j 

Pour l'application de la présente loi, les “Aiipbe Unes de. 

T'artiels 11, deuxième alinéa, de la loi du 15 décembre 

| 1922, modifiée par la loi du 30 avril 1926, sént étendues 


: _ Titre 2 — patio tes 


— Le: ‘communes et les départements seront 
désormais dispensés de tous impôts pour les immeubles 
| {communaux ou départementaux affectés à. un service 
public et non productifs de revenus.  *‘ 


” Fait. “5 Paris, de _ juin 1980. 


ee = Gaston DOUMERGUE, aux corporations agricoles fonctionnant dans les dép 
ou Par le Drésiäont ‘dos la République : : ‘tements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. Une 
Le ESS du Budget, d 2 . subvention annuelle — forfaitairement fixée au quart des 
se Genaranx-Marrn Ds cotisations perçues ou à percevoir par lesdites corpors 


“tions — leur sera attribuée ; 
2° Pour les exploitants _non- assurés, à 4,50 p. 100 des 
capitaux constitutifs des rentes mises à leur charge. 
À partir du 1% janvier 1931, ces taxes seront modifié "ae 
chaque année, par décret, dans ‘les conditions prévues par. 
la loi du 29 mai 1909. LE 
:- Arr. 8 — Sont ebrogées: toutes dpssitions A 
à la présente loi. 
La présente loi, délibérée et adoptée par te Sénat = PR 
br des députés, sera exécutée comme loi de. 
a 


Fait à Rambouillet, %e 27 juillet 1930. 
L Gasron Doumencus. Fe 
Par le idaint de Ja République : 
Le président du Conseil, ministre de l'Intérieur, ñ 
ANDRÉ TARDIEU. 


Le ministre du Travail et de la Prévoyance sociale, ‘4e 4 
- Prrre LAVAL. gi 
Le ministre des Finances, 


Pauz Reynaunr. Je 
k, Le ministre de ragrieuture, à 


Se ; nee de Finances, 
Re Vox. RAT So ; 


Le x # 


Le Lot DU 17 JUILLET 1980 @ PORC 


23 Fe Æ Ê Les dispositions “des articles rer à 10 de 
Le loi du ‘12 juillet 1928, relative aux contributions 
à 


directes et aux taxes y assimilées de Vexercice 1929, sont 
applicables os l'exercice 1931. 

_ Arr. 2, — L'entrée en vigueur de Particle -65 de la loi 
‘de “finances du 16 avril 1930 (3), fixé au 1° janvier 
. 987; est reportée au 1°" janvier 1939. 

Tia présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat .et 
ar Ja LGhambre des ARE _sera sxécuiée: comme loi de 
à dEut. CA #4 


Eee 


# 


Fait à Paris, es ee ; juillet 1930. 
GASTON peer 


Par le. président de la République : 
Le président. du Conseil, ministre de l'Intérieur, ÿ 
: ANDRÉ Tarpieu. ï 


ù 
Ês- 

3% TE F.. = Ru Le ministre des Finances, 
“Æ 


: Le ministre du Budget, 
: GERMAIN-MaRTIN. 


SALAIRES ET TRAITEMENTS 


e DA ie 7 PAUL REYNAUR 
: Le re « Budget, &: 
ENT en | 


Saisie-arrêt et cession 


RO DU 4 AOÛT 1930 (3 


re x, — Le chapitre IV du titre HI du LE Ier du 
code du travail et de la prévoyance sociale recevra désor- 
mais l'intitulé ci-après : 
« Cmap. IV. — De la saisie-àrrêt et de la session des 
- salaires des ouvriers et gens de service et des appointe- 
ments des employés ou commis, » ts, 
Arr. 2. — L'article 6: du livre I®® du code du travail : 
et de la prévoyance sociale sera désormais rédigé comme 
suit : se 
« Les salaires des ouvriers et gens de service, | les 
appointements des employés ou commis sont saisissables 
ou cessibles jusqu’à concurrence du dixième sur la portion 
inférieure ou égale à r5 000 francs ; du cinquième sur 
la portion supérieure à 15 000 francs, et inférieure ou 
égale à 25 000 francs; du quart sur la pren supérieure 
à 25000 francs et inférieure ou égale à 40 000 francs ; 


est étendu aux Hetines d'un accident du travail de l'agri- 
city ainsi qu’à leurs ayants droit. 

--Amr, 2 — Les majorations de la présente loi seront 
+ Jiquidées et acquittées, dans les conditions fixées par les 
F ss s S LE alinéa 1er, de la loi du 16 juillet 1922 (6), 


@) [a Foi ist ouverture et annulation de crédits 
sur l'exercice 1929 et sur l'exercice 1930-1931, au titre 
pa budget général et des budgets annexes. » 
; cn « LE relative aux contributions directes (imposi- 
départementales ‘et communales) de l’exercice 1931. » 
ND: C., 1.25, col. 1200 ; il s'agit du nouveau mode 
in. de l'impôt des patentes. 
(4) « Loi ayant pour objet de faire bénéficier les vic- 
es d'un accident du travail agricole du régime des 
locations institué par la loi du 15 août 1929. » 


(D D. Cn $ 16, col. 497. 

2) D. C,, t: 18, col. 396. : 
(3) « Loi ‘modifiant les articles 61, 62, 63, 64, 69, 7o © 

73 et 73 b, du titre III, livre Ier, du code du travail, cha- 

pitre IV (de la saisie-arrêt et de’ la cession des salaires et 

petits traitements), » « 


a 


DE A MR UT M Sn 


À ; LEE, ITR 
- « Documenta 


OCR ST OUR ANS TRS D 
SE RS TUE NS 


L ü L 


ES 
<.. es 
à 


… du tiers sur la portion. supérieure à 4o 000 francs, et infé- 


| rieure ou égale à 60 000 francs, et sans limitation sur la 


_ portion dépassant 60 000 ‘francs. 


a 
FA : 
_ titre de remboursement de frais exposés par, l'ouvrier, 


VE 


» 


L 


& 
Le 
\ 
“à 


«ll doit être tenu compte, dans le calcul de la retenue, 
non seulement des salaires et appointements proprement 
_ dits, mais de tous les accessoires desdits salaires ou 
_ appointements, à l'exception toutefois des indemnités 
_ déclarées insaisissables par la loi, des sommes allouées à 
employé ou commis et des allocations ou indemnités pour 
_ charges de famille, » 3 

* Anr, 3. — L'article 62 du même livre sera désormais 

. rédigé comme suit : ‘ 

«Art. 62. — En cas de cessions ou de saisies-arrêts 
… faites pour le payement des dettes alimentaires prévues 
_ par les articles 203, 205 à 207, 212, 214, 238, 240, 301 
” et 356 du code civil, le terme mensuel courant de la pen- 


$ F sion alimentaire sera chaque mois prélevé intégralement 


sur la portion insaisissable des salaires ou appointements. 


_ >  » La portion saisissable desdits salaires ou appointements 


pourra, le cas échéant, être retenue en sus, soit pour sûreté 

des termes arriérés de la pension alimentaire et des frais, 

soit au profit des créanciers ordinaires, opposants ou ces- 

sionnaires, ! : 

_ y» La même procédure s'applique aux cessions ou sal- 

- sies-arrêts faites en vertu de la loi du x13 juillet 1907, 
relative à la contribution des époux aux charges du 


ménage, » 


L 


# 


ART. 4. — L'article 63 du même livre est abrogé. 
Arr. 6. — Le paragraphe à de la section première du 
- chapitre IV du titre III du même livre sera désormais 
intitulé : 

« Forme de la cession et procédure de la saisie-arrêt 
dés salaires et appointements ne dépassant pas 15 000 fr. 


dl * par an », et comportera avant l’article 64 un æticle 63 


… nouveau ainsi CONÇU : de 
« Art. 63. — La cession des salaires ou appointements 
qui, augmentés de leurs accessoires saïsissables, à l’excep- 


+ | tion toutefois des accessoires qui, bien que saisissables, 
ont un caractère accidentel ou aléatoire, ne dépassent pas 
. ‘15 000 francs par an, ne peut être consentie que par une 


_ déclaration souscrite par le cédant en personne devant le 


_ * greffe de la justice de paix de sa résidence. 


» Toutefois, en cas de cession visant le remboursement 
. des frais de transport d'ouvriers recrutés à l'étranger, la 
cession pourra être consentie par une mention portée au 


_ contrat du travail, dûment visé par le ministre du Travail. 


» Le greffier fait mention de la déclaration sur le 
registre exigé par l'article 72. Il adresse, lorsqu'il en est 
! requis par kes parties ou l'une d'elles, une notification par 
‘lettre recommandée au débiteur des salaires ou appointe- 
ments, ou à son représentant préposé au payement, dans 
le lieu où travaille le cédant. 

» La retenue est opérée sur cette seule notification. 

» La cession non notifiée dans le délai d'un an est 
périmée. 2 

»y Le cessionnaire touche directement les retenues du 
débiteur des salaires, sur la production d’une copie de la 
mention de la déclaration au registre de l’article 92. 

» Toutefois, lorsque la cession est paralysée par une ou 
plusieurs oppositions antérieures, les sommes retenues sont 
versées au greffe conformément aux stipulations de 
l'article 69 ci-après. » 

Arr. 6. — Le paragraphe 17 de l’article 64 du même 
livre sera désormais rédigé comme suit : 

« Art. 64. — La saisie-arrêt des salaires et appointe- 
ments qui, augmentlés de leurs accessoires saisissables, à 
l'exception toutefois des accessoires qui, bien que saisis- 
sables, ont un caractère accidentel ou aléatoire, ne 
dépassent pas 15 000 francs par an, ne peut être faite, 
même’si le créancier a titre, qu'après un essai de conci- 
liation. » 

(Le reste sans changement.) 


Ant. 7. — Le paragraphe 2 de l’article 69 du même 
livre est abrogé. û 
Arr. 8. — L'article 70 c du même livre sera désormais 


rédigé comme suit : 

« Le juge de paix qui a autorisé la saïisie-arrêt reste 
compétent, même lorsque le débiteur aura transporté sa 
résidence dans un autre canton, tant qu'il n'aura pas été 
procédé à une saisie dans le canton de la nouvelle rési- 
dence contre le même débiteur, entre les mains dû même 
tiers saisi. 


°» Lorsque le tiers saisi est avisé d 


_ et du tiers-saisi, et les quittances données au cours ds 


régulièrement inscrit ou par tout autre officier minis. 


a francs. 


cs , 


velle, il remet au greffier de la première résidenc 
solde des sommes retenues en vertu de la saisie pri 
tive, et il est fait une répartition qui met fin à la p 
cédure dans l’ancien canton. ; 
» Le juge de paix compétent au moment de la saisie 
arrêt le reste jusqu’à la fin de la procédure, alors même. 
que les salaires ou le traitement du débiteur sais … 
auraient été élevés depuis au-dessus du taux fixé pa 
l'article 64. Le tribunal compétent au moment de l'assi . 
gnation en validité de la saisie-arrêt le reste jusqu'à la 
fin de la procédure, alors même que les salaires ou le 
traitement auraient été abaissés depuis au-dessous du 
taux fixé par l’article 64. ». 
ART. 9. — L'article 73 du même livre sera désormais 
rédigé comme suit : PEN :. 19 
» Art. 73. — Tous les actes, décisions et formalité 
visés dans l’article 72 sont enregistrés gratis ; ils sont, 
ainsi que leurs copies prévues dans la présente section 
rédigés sur papier non timbré. É 
» Les lettres recommandées, les procurations du sais! 


he En © 61 4 


dar 


rquemraaP 


la procédure sont exemptes de tout drait de timbre el 
dispensées de la formalité de l'enregistrement. 
» Les parties peuvent se faire représenter par un avocat 


pci 


tériel du ressort, dispensé de procuration, ou encore par 
tout mandataire de leur choix, auquel cas les procurations 
données par le créancier saisissant doivent être spéciales 
pour chaque affaire. E 
» Elles sont soumises au droit de timbre et d’'enre 
gistrement. = a M 
» Les lettres recommandées jouissent de la franchis( 
postale. » È se. | 
ART. 10. — L'article 73 b du même livre sera désormaig - 
conçu comme suit : 
« Art. 73 b. — Il est alloué aux greffiers pour lei - 
actes et formalités prévus par la présente section et 14 
maniement des fonds leur incombant, à raison des verse - 
ments effectués par les tiers-saisis, savoir : 2 
» Lettre recommandée, 1 franc. 
.» Lettre recommandée avec avis de réception, 1 fr. 25, - 
» Procès-verbal de conciliation et de non-conciliationy 


di) tnt 


n 
es 


pu sià 


LA 


8 


» Mention au répertoire, o fr. 20. : 

» Enregistrement au greffe de la saisie-arrêt d’'ung 
intervention ou d'une cession, 1 franc. : 
.» Lettre recommandée contenant notification d'un juge: - 
ment de défaut, 2 francs. 

» Inscription de chaque affaire d’audience 
registre d'ordre à titre de mise au rôle, r fr. 50. 

» Mention au répertoire des jugements, o fr. 20. 

» Attribution de dividende par créancier et quel qug 
soit le nombre de ces créanciers, 1 franc. 

» Copie de l'état de répartition, 2 francs. 

» Extrait de l’état de répartition, 1 franc. : 

» Déclaration de cession souscrite au greffe, 2 francs. 

» Copie de la mention de cession, 1 franc. 

» Mainlevée collective ou individuelle donnée par les 
créanciers sur le registre lorsqu'elle ne résultera pas. 
d'une décision ou d’un procès-verbal du juge, 1 franc. 

» État pour renseignement aux fournisseurs et à leur 
charge par créancier saisissant ou intervenant, o fr. 5o. » 

ART. 11. — Les dispositions de la présente loi sont 
applicables aux saisies-arrêts signifiées avant sa promul- - 
gation. : : 

Elles ne sont pas applicables aux cessions signifiées 
avant sa promulgation. Ces cessions continueront à être. 
soumises au régime en vigueur à la date de leur signi- 
fication. ; : 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et 


M ACRAaRE des députés, sera exécutée comme loi 


Fait à Rambouillet, le 4 août 1930. 
Gaston DoumMEerGue. 


sur. le 


x 


Par le président de la République : 


Le minisire du Travail et de la Prévoyance sociale, 
PIERRE LAavaL. 


Le garde des Sceaux, ministre de la Justice | 
Raouz PÉRET. 


ERA . > FE EE nr 


LOI DU 24 AOUT 1930 (1) 


_ Arr. 17, — Les dispositions des articles 61 à 68 inclus 
2t go à 73 b inclus du livre Ir du Code du travail rela- 
_ fives à la saisie-arrêt el à la cession des salaires et 

appointements sont applicables aux salaires, appointe- 
ments et traitements des fonctionnaires civils, aux soldes 
nettes des officiers et assimilés et des militaires à solde 
mensuelle des armées de terre et de mer, en activité, 
en disponibilité, en non-activité, en réforme, et des offi- 
_ ciers généraux du cadre de réserve, aux soldes nettes 


4 


de la durée légale de service. 


_ Pour les militaires, les accessoires de solde dont il ne 
se 


doit pas être tenu compte pour le calcul de la retenue 

_ peuvent étre fixés par décret coniresigné par le ministre 
des Finances. ERA 

_ ART. 2. — Les dispositions des articles 69 et 69 a du 
livre I Gu-Code du travail ne s'appliquent pas aux 

_ comptables de l'Etat, des départements, des communes 
et des établissements charitables, qui versent d'office à la 


! caisse des dépôts et consignations les retenues effectuées 


sur les appointements ou traitements civils ou militaires, 
_ en yertu d’oppositions. Mais la caisse des dépôts et con- 
_ signations fera remettre au greffier, sur la demande de 
_ celui-ci et par l'intermédiaire du percepteur, les sommes 
nécessaires aux répartitions de ces oppositions, lorsque 
_ le siège du greffe ne sera pas à la résidence d’un préposé 
_ de la caisse des dépôts et consignations. x 
ART. 3. — Par dérogation au premier paragraphe de 
_ Jarticle 197 de l'ordonnance du 16 septembre 1837 et 
à l'article 2 de la présente loi, les retenues opérées pour 
dettes alimentaires en vertu de l’article 62 du livre Ier 
du Code du travail sur les traitements et soldes des 
_ fonctionnaires civils et militaires sont, moyennant la 
justification des droits des bénéficiaires, versées direc- 
_ tement à ces derniers par le payeur tiers-saisi. 
_ Le dépôt de ces retenues ne pourra être effectué à la 
_ caisse des dépôts et consignations qu'autant qu'il aura 
été autorisé par justice. Toutefois, ce dépôt sera opéré 
d'office lorsque, pour un même débiteur, plusieurs créan- 
_ ciers alimentaires seront inscrits sur la portion du trai- 
__ tement ou de la solde qui leur est réservée, pour sûreté 
de mensualités s’élevant ensemble à une somme supé- 
 rieure à cette portion. à 

ART. 4. — L'application des dispositions de l’ar- 
ticle 5o c, paragraphe 2, du livre Ier du Code du travail, 
relatives à la répartition, en cas de saisie-arrêt nouvelle, 
pratiqué après que le débiteur a transporté sa résidence 
dans un autre canton, du solde des sommes retenues en 
vertu de la saisie primitive, ne porte pas préjudice, pour 
les versements à la caisse des dépôts et consignations, à 
l'application de l’article 2 de la présente loi. 

AnT. 5. — Les soldes et accessoires des militaires de 
l'armée de terre à solde journalière, les soldes et acces- 
soires des officiers mariniers accomplissant leur période 
légale de service et des quartiers-maîtres et marins et 
- assimilés, quelle que soit leur ancienneté de grade et de 
services, sont incessibles et insaisissables. 

Les créanciers alimentaires de ces militaires peuvent 
seulement, dans les circonstances prévues par les 
articles 203, 205 à 207, 212, 214, 238, 240, 301 et 356 
du Code civil, faire opposition au payement des indem- 
nités pour charges de famille afférentes aux enfants dont 
la garde leur a été confiée par décision de justice. 

Amr. 6. — Les dispositions des articles 1 et 5 de 
la présente loi ne font pas obstacle à la faculté pour 

_ Jes militaires de tous grades de consentir des délégations 
de solde en faveur de leur famille dans les limites et 
conditions arrêtées par les ministres intéressés. 


(x) « Loi relative à la saisie-arrêt et à la cession des 
appointements, traitements et soldes des fonctionnaires 
_ civils et militaires. » 
4 cn 


LE : 


= “ART. 7. — L'article 17 de la présente loi n’est pas 


sauf pour dettes envers l'Etat, les services locaux des 


_ Saisie-arrêt et cession des traitements 


. Sables en totalité, selon les règles du droit commun. 


. des officiers mariniers et assimilés en fonctions au delà 


. par la Chambre des députés, sera exécutée comme loi 


CONSEILLER POURLES AFFAIRES RELIGIEUSES à 


PAPE a 


applicable aux primes accordées aux militaires en vertu 
des lois sur le recrutement. Ces primes ne suivent pas le 
sort de la solde, Elles sont incessibles et insaisissables, 


colonies ou pays de protectorat, et dans les circonstances 
prévues par les articles 203, 205 à 207, 212, 214, 238, Me 
240, 301 et 356 du Code civil. sr 
Dans ces deux cas, les primes sont cessibles et saisis. 
= AnT. 8 — Sont incessibles et insaisissables les traite. 
ments des ambassadeurs, ministres plénipotentiaires et 
agents diplomatiques. Z te 
ART. 9. — Les dispositions de l’article: 17 de la pré-* 
sente loi sont applicables aux saisies-arrêts signifiées | 
ayænt sa promulgation. Elles ne sont pas applicables aux si 
cessions signifiées avant cette promulgation. Ces cessions 
continueront à être soumises au régime en vigueur à la 
date. de leur signification. < REA Ed 
Arr. 10. — Sont abrogés la loi du 21 ventôse an JX, 
le décret du r9 pluviôse an III et toutes les dispositions 
contraires à la présente loi, mais il n'est pas dérogé à la 
législation spéciale à l'Etat, aux départements, aux com-. 
munes et aux établissements publics en matière de saisic- | 
arrêt et notamment aux lois des 9 juillet 1836 (art. 13 
et 14) et 12 avril 1922 (art. 17 et 2). 2470 
La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et 


de l'Etat. É 


Fait à Paris, le 24 août 1930. 
GaAsTon DoumMErGuE. 


Par le président de la République : 


Le ministre des Finances, 
Pauz Reynaun. ; BP 
Le minigre du Budget, … 
GERMAIN-MARTIN. | 
Le ministre de la Guerre, 
Anpré MAcnvor. 
Le ministre de la Marine, 
Jacques-Louis DumEsniz. 


Textes administratifs. 


Indemnité © 


a 


DÉCRET DU 20 JUIN 1930 (1) æ 


Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur la proposition du ministre des Affaires étrangères 
et du ministre du Budget, 

Vu l'article 9 de la loi du 18 octobre 1919 ; 

Vu l'articlé 185 de la loi du 13 juillet 1925; 

Vu la loi du 29 décembre 1929 ; 

Vu la loi de finances du 16 avril 1930; 

Yu le décret du 9 août 1923 déterminant l'indemnité 
du conseiller pour les affaires religieuses, modifié par les 
décrets des 30 juin 1926, 1% janvier, 25 août 1927 et 
8 juillet 1929 (2). 

DÉCRÈTE : ; ' ‘ 

AmrT. 17, — L'article 1° du décret du 9 août r923 de. 
fixant l'indemnité annuelle prévue pour la rétribution du J 
conseiller pour les affaires religieuses, modifié par les 
décrets des 30 juin 1926, 1° janvier, 25 août 1927 et 
8 juillet 1929, est à nouveau modifié comme suit : 

« Art. 4. — L'indemnité annuelle prévue pour la 


(x) « Décret fixant l'indemnité du conseiller poux les 


affaires religieuses. » 
(2) Cf. D. C., t. 22, col, 61-620. 


se: : Ter DE 


tétribution du conseiller 
fixée à : 4 
Indemnité au 1% juillet 1999: 38 000. 
» Indémnité au 1 octobre 1930 : 42 000. » 


pour les affaires religieuses est 


 léur effet respectivement à partir des 197 juillet rp29 et 
“octobre 1930. 
Sont abrogées, à compter du 1% juillet 1929, toutes 
positions antérieures contraires à celles du présent 
crèt. | dE : 
; Ant, 3. — Le ministre des Affaires étrangères et le 
: ministre du Budget sont chargés, chacun €én ce qui le. 
_ concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
È blié au Journal Officiel. : 

Fait à Paris, le 20 juin 1930. $ 

Mr Gasron Doumercug. 


Par le président de la République # 


Le minisire des Affaires étrangères, 
”  Arsme Brian, 


Le ministre du Budget, 


GERMAIN-MARTIN. 


Jurisprudence. 


BAIL DE PRESBYTÈRE 


Délibération. Préfet. Approbation refusée. Conditions 
indiquées. Nouvelle äélibération du Conseil municipal. 
Transmission au préfet. Silence, Recours au Conseil 
d'Etat. Décision implicite de rejet. Délai de quarante 


* CONSEIL D'ÉTAT (Contentieux). 
(Séance du 20 juin 1930.) 
Présidence de M. J. Romreu. 


Les délibérations des Conseils municipaux sur les 
 objels prévus à l’art. 68 de la loi du 5. 4. 1884 
deviennent éxéculoirés si le préfet ou le sous- 
préfet auxquelles elles ont été soumises pour 
.. approbalion n'ont pas fait connaître leur décision 
dans un délai de 40 jours à compier du dépôt 
desdites délibérations. 
En conséquence, est devenue exécutoire, 40 jours 
= après son envoi à la préfecture, une délibération 
- d’un Conseil municipal fixant les conditions de 
2 renouvellement d'un bail d'un presbytère alors 
* que le préfet n'a opposé pendant ce délai aucun 
à … refus d'approbation. 
 * Le recours dirigé contre a décision implicite de 
rejet qui résulterait du silence opposé pendant 
quatre mois par le préfet à la demande d'’appro- 
bation dont il élait suisi est donc sans objet el 
re doit être rejeté. g 


Le Consiz D'ErAr, staluont au contentieux (section du 
contentieux), 

. Sur le rapport du 1% comité d'instruction de la séction 
du contentieux, 

Vu la rèquête présentée par la commune de Larochepot 
(Côte-d'Or), agissant aux poursuites et diligences de son 
maire-en exercice, à ce dûment autorisé par délibération 
du Conseil municipal en date du 16 février, 1929, ladite 
requête enregistrée le 4 mars 1929 au secrétariat du con- 
tentieux du Conseil d'Etat, tendant à ce qu'il plaise au 
Conseil annuler, pour excès de pouvoir, la décision impli- 
cite de rejet résultant du silence gardé par le préfet de 
Ja Côte-d'Or sur la demande d'approbation de la délibé- 
ration du 29 janvier 1929 du conseil municipal relative 
eu renouvellement du bail du presbytère ; 


F1 


Ant. 2. — Les dispositions du présent décrét auront . 


conditions à son approbation que le baïl fût consenti 
- pour 3, 6 ou 9 ans, qu’il portât interdiction de sous-lou 


sait une partie des modifications exigées ; 


. sifuation, les 1° et 9 février, par le maire, n’a fait à c 


{ 


Presbytère. Bail Renouvellement. Conseil municipal. | 


e t 
tion le 1x novembre 1928; que, par délibé d\ 
5 novembre 1928, le conseil municipal avait décidé de 
renouveler pour neuf années au prix annuel. de cen 
francs, mais que le préfet de la Côte-d'Or a mis com 


et qu'il mît tous les impôts, les assurances et les répar 

tions locatives, à la charge du preneur ; qu'aux dates 
12 décembre et 29 janvier le Conseil municipal a p 
de nouvelles délibérations aux termes desquelles il repo 
que le sous: 
préfet de Beaune s'est refusé, les 28 décembre 1928 et 
2 février 1929, à transmettre à la préfecture ces deux 
dernières délibérations ; que le préfet, informé de 


dernier aucune réponse; que le Conseil municipal n’ 
jamais demandé autre chose que le renouvellement du 
bail aux conditions anciennes et que sa délibération du 
29 janvier 1929 est conforme à l'esprit et à la lettre dela 
circulaire ministérielle du 5 mai 1907; que, dès lors, le 
refus d'approbation de cette délibération est entaché 
d’excès de pouvoir; É 2 ne De 
Vu, enregistrées comme ci-dessus le 3 juillet 1929, : 
les observations présentées par le ministre de l'Inté 
rieur (1) en réponse à la communication qui lui a été … 
donnée du pourvoi, lesdites observations tendant au rejet © 
de la requête par les motifs que les baux des anciens = 
presbytères sont spécialement soumis à l'approbation pré — 
fectorale par la loi du 2 janvier 1907, en vue d'éviter qu. 
la vileté du prix ou les clauses de la location ne consti- 
tuent une subvention indirecte au culte interdite par 
loi du 9 décémbre 1905 ; que le préfet s'est borné à user . 
de ses pouvoirs en faisant connaître d’abord au Conseil | 
municipal. de Larochepot, par l'intermédiaire du sous- 
préfet de Beaune, les modifications à apporter aux clauses =) 
du nouveau bail pour qu'il pût approuver ce contrat, et … 
en s’abstenant de donner son approbation parce que les 
changements jugés nécessaires n'avaient pas été apportés ; … 
qu’en effet non seulement la convention passée par le - 
Conseil municipal stipulait un prix de location de cent 
francs, notoirement inférieur à la valeur locative de l’im- 
meuble, mais que, de plus, elle mettait expressément 
à la charge de la commune propriétaire, en outre des … 
grosses réparations, les frais d'assurance, l'impôt foncier . 
et celui des portes et fenêtres, c’est-à-dire un ensemble 
de frais annuels qui risquait de dépasser le montant du … 
loyer, en violation de l'article 2 de la loi du 9 décembre 
1905 ; £ RES 
Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ; 
Vu les lois des g décembre 1905 et à janvier 1907; 
Vu la loi du 5 avril 1884, modifiée par le décret du 
5 novembre 1926, pris en vertu de la loi du 3 août 1926, 
article :1°2 ; À - 
Vu les loïs des 7-14 avril r790 et 24 mai 1872; 
Ouï M: Bronpeau, maître des requêtes, en son rapport ; 
Ouï M. River, maître des requêtes, commissaire du 
Gouvernement, en ses conclusions ; * Sd 
Considérant qu'en prescrivant, dans l’article 1°, ali-. 
néa 3, de la loi susvisée du 2 janvier 1907, que la loca- : 
tion des presbytères dont les communes sont propriétaires -… 
« devra être approuvée par l'administration préfectorale », 
le législateur a entendu que les délibérations prises sur 
ce point par les Conseils municipaux — même lorsqu'elles + 
ne rentrent pas dans les catégories énumérées par l'ar- 


748, 


ticle 68 de la loi du- 5 avril 1884 — ne deviendraient - 


D'ADENTE 


CT 


À 


CAEN NUE PACA PRES PT 


exécutoires qu'après approbation du préfet du département, 


et que la décision préfectorale ainsi prévue ne pouvait … 


2e 


intervenir, en l'absence de toute disposition législative 


spéciale sur ce. point, que dans.les délais, formes ét con- 
pe spécifiées par l’article 69 de ladite loi du 5 avril 
18845 ” = 

Considérant que le décrét du 5 novembre 1926, pris 
en vertu de la loi du 3 août article rèf, n’a pas enlevé 
au. préfet le pouvoir, qu’il tient de la loi du 2 janvier 
1907, de se prononcer sur l'approbation des délibérations, 
des Conseils municipaux relatives à la location des pres. 
bytères, mais que son article 15, qui modifie l'article 6, 
de la loi du b avril 1884, dispose que « si le préfets 


(1) M. André Tardieu. / 


< ee s 
nsidérant qu' il est “constant: d'une _part, qu'une expé- 
s Ja délibération du 29 janvier 199 du Conseil 
nicipal de Larochepot, relative à la location du pres- 


ère, a été “régulièrement - adressée à. l'autorité supé- 
re; — d'autre part, e le préfet n'a pas fait con- 
e sa décision dans le délai de quarante jours, à 
pier du dépôt de ladite délibération ; que, dès lors, : 
par application de l'article 69 de la AE du 5 avril - 
4, modifié par l'article 15 du décret du 5 novembre 
6, cette délibération doit être tenue pour approuvée 
ven! e “exécutoire à pe de l'expiration du délai 


La réquête susvisée de rs commune de Larochepot est 
re tée comme étant devenue sans objet. 


OBSERVATIONS. __ Le décret du 5 novembre 6 (x) 
prés décentralisation et déconcentration adminis- 
atives n’a rien innové au sujet dés baux de pres- 
bytères. 1Zart: Fa de la loi du 2 janvier rgo7 cest 
toujours. en vigueur - : les baux de presbytères, 
-quels que soient leur taux et leur durée, sont tou- | 
ours soumis à l'approbation préfectorale, A ce 
tre, ils rentrent dans la catégorie des actes prévus 
jar l'art. 68 de la loi du 5 avril 1884. Les délibéra- 
ions qui les concernent doivent être -APPrOUVÉeS 
par l'autorité supérieure. ue 
Toutefois, le décret précité du 5 novembre 1026 
organisé d’une façon plus libérale le régime 
c approbation prévu par l’art. 68 de la loi muni- 
pale. Désormais, le silence du préfet saisi d’une 
“demande d'approbation doit être interprété, après 
d'expiration d’un délai de quarante jours, comme 
un acte approbatif. Les demandes d'approbation des 
délibérations fixant Iss conditions des baux de prés- 
bytères bénéficient de ce nouveau régime plus libéral. 
- L'arrêt ci-dessus rapporté consacre cette solution. 
n écarte explicitement l'application d’un régime 
disparu depuis 1926. La commune avait cru devoir 
aire application. à l'espèce du principe posé par 
l’art. 3 de la loi du 17 juillet 1900 et d’après lequel 
m silence de quatre mois équivaut à une décision 
de rejet. S'agissant d’une délibération qui rentrait 
dans le domaine d'application de l’art. 68 nouveau 
de la loi de 1884, le silence du préfet pendant 
quarante jours était l'équivalent d’une décision 
-approbative. Cétte décision était définitive. La com- 
mune avait donc pleine et entière satisfaction en 
l'état dü nouveau régime juridique. Son recours était 


dès je sans objet. - 


POLICE DES BAINS DE MER 


Ville de Biarritz. Rivages et falaises. Vêtements. Baigneurs. 
| Zones réservées. Circulation. Arrêté municipal. Interdic- 
= ftjons. Recours. Annulation partielle. 


: CONSEIL D'ÉTAT (Contentieux). 


(Séance du 30 mai 1930.) 
e à Présidence de M. J. Romev. 


Le maire d'une station fréquentée peut, en vertu 
de ses _ pouvoirs généraux de police, interdire aux 


ti D. Ë, 4, 18, col. 799-818. 


“biller sur les plages ou dsñs les falaises de Biarritz... », 


. de Biarritz, 


sur les idee et ue à de la localité ; 


x 


traires à la décènce et, notamment, le” port du 
costume de bain sans peignoir sur les voies et dans 
les lieux publics, il ne peut interdire, par voie 


de disposition générale, la circulation en Pa mor à 


de bain « même avec lé PAIE DR 


LÉ Const. D'Étar, statuant au SRE (section du î 


contentieux), 


Vu_la requête préséntée pour le sieur Beaugé, demew EE 
rant à Paris, a, rue de la Baume, et tendant à ce qu'il dE 


plaise au -Conseil- annuler, pour excès ‘de pouvoir, un 


arrêté du maire de Biarritz, en date du 3 juin 1925, 
‘ dans celles de ses dispositions par lesquelles lo maire à, 


d’une part, interdit « de se_déshäbiller ou de se rha- 


et a, d’autre part, interdit « la circulation en costume de 
bain. en dehôrs des zones réservées aux baigneurs… 


quelconque du rivage, quels que soient sun éloignement. 


des habitations, son peu de fréquéntation ou la disposition 2 (ee 

naturelle des lieux ; qu'ainsi que l'a décidé le Conseil d'Etat Fe 
par arrêt du 4 juillet 1924, annuülant un arrèté antérieur 
une telle 


pris aux. mêmes fins par le maire de Biarritz, 
prescription excède les pouvoirs qui appartiennent au 
maire en yue d'assurer lé maintien du bon ordre et de 


la décence sur le rivage de la mer; que, d'autre: part, Ne 


l'article 3, qui interdit a circulation en costume de bain 
er dehors des zones réservées aux baigneurs, n'a d'autre 


but et n'aurait d'autre effet que d'’obliger les baigneurs à | 
s'habiller et se déshabiller dans l'établissement de bains : 
éoncédé par Ja municipalité ; ; que ladite disposition, - uni- $ 
quem°nt motivée par l'intérêt financier de la ville, est 
entachée de détournement de pouvoir ; . HAE 


Vu l'arrêté attaqué ; 


Vu les observations en défénse présentées par la ville, : 
de Biarritz, représentée par son maire en exercice, lesdites : 


observations énregistrées comme ci-dessus, le 24 janvier 


“1927, et tendant au rejet de la requête par le motif que les 
dispositions atltaquées ont été inspirées exclusivement par: » 


un souci de décence publique et n’ont nullement eu pour 


but de contraindre les baigneurs à faire usage de l’établis- : 


sement de bains exploité en régie municipale ; 

Vu les observations présentées par le ministre de l'Inté- 
rieur (tr), 
donnée du pourvoi, lesdites observations 
comme ci-dessus, le 24 janvier 1927, et tendant à l’annu- 
lation de l'arrêté attaqué, par le motif que ledit arrêté, 
à raison de la généralité de ses termes; est entaché d’excès 
de pouvoir ; 

Vu les chservations nouvelles présentées pour la ville de 
Biarritz, lesdites observations enregistrées comme ci-dessus, 
le 23 juin 1428, et tendant au rejet de la requête, par 
la motif que toute prescription édictée en vue d'assurer 
le maintien de la décence publique sur les jlages et falaises 
doit nécessairement être formulée en termes 
généraux, lesdites plages et falaises élant toutes fré- 
quentées ; ;: que l'interdiction de se rendre au bain ou d'en 


revenir « sans peignoir » réserve la faculté pour les -bai- 


gneurs dé s'habilier ou de se déshabiller chez eux, pourvu 
qu'ils passent un peignoir sur leur costume de bain ; que, 
d'autre part, la circulation en costume de bain a pu être 
légitimement interdite en dehors de la zone où les bains 
sont autorisés, indépendamment de toute préoccupation 
d'ordre financier ; qu'au surplus la ville de Biarritz n’2 


aucun iutérêt à accroître l'encombrement actuel de ses - 


établissements de baïns, dont l’activité, dans l'état det 
installations existantes, ne peut plus être accrue ; 

Vu le mémoire en réplique présenté pour le sieur 
Beaugé, ledit mémoire enregistré comme ci-dessus, le 
30 avril 1929, et tendant aux mêmes fins que la requête 
par les mêmes moyens et en outre par celui qu'on ne 
saurait raisonnablement prétendre que toutes les plages, 
toutes les falaises de Biarritz soient fréquentées au point 


(1) M. Albert Sarraut, 


| Toutefois, s'il lui appartient également de ere 
- la circulation des baigneurs dans des tenues con- 


_» ; LA 

Ce faire, attendu que l’article 2 de l'arrêté attaqué aurait, é 
par la généralité dé ses termes, pour effet d'interdiré aux 
baigneurs de s'habiller ou de se déshabillér én un point Le 


en réponse à la communication qui lui a été 
enregistrées 


% que la décence publique serait blessée s'il était permis de 
s'y déshabiller en vue de prendre un baïn ; qu'au surplus, 


si la ville a renoncé à exiger le payement d'une redevance 
_ des baigneurs qui ne vont pas à l'établissement de bains, il 


. n’en demeure pas moins que l'arrêté attaqué, à raison 


de la généralité de l'interdiction édictée, oblige les bai- 
 gneurs à se rendre audit établissement ; que, d’ailleurs, 
l'arrêté du 20 juillet 1926, qui, complétant l'arrêté attaqué, 
interdit,-en dehors des zones réservées aux baigneurs, la 
circulation en costume de bain, même avec un peignoir, 
. ne peut manifestement répondre à un autre but; 
Nu les autres pièces produites et jointes au dossier ;. 
Vu la loi du b avril 1884 ; : 
Vu la loi des 7-14 octobre 1790 ; 
Vu la loi du 24 mai 1872 ; “$ | 
Oui M. LAROQUE, auditeur, en son rapport ; 
| Oui Me Tagareau, avocat du sieur Beaugé, et Me Borviw- 


_  CHAMPEAUx, avocat de la ville de Biarritz, en leurs obser- 


4 
_ vations ; 


_— Oui M. Josse, maître des requêtes, commissaire du Gou- 
_ vermement, en ses conclusions ; 

Considérant que la requête du sieur Beaugé tend à l’an- 
 nulation de l’article 2 de l'arrêté du maire de Biarritz 
en date du 3 juin 1925, en tant qu'il fait défense aux 
baïigneurs « de se déshabiller et de se rhabiller sur les 
_ plages où dans les falaises de Biarritz qui sont toutes fré- 
 quentées », et de l’article 3 dudit arrêté, qui, complété 


_ par un arrêté du 0 juillet 1926, interdit « la circulation 


A ‘ n - e ñ 
- en costume de bain, même avec le peignoir, en dehors 


à 
LS . 0 Û a e 
_ à. du 5 avril 1884, de prescrire les mesures nécessaires pour 


3 \ 


ER 


_ des zones réservées aux baïgneurs » ; que la requête doit 
être regardée comme dirigée contre l'arrêté ainsi modifié ; 
En ce qui concerne l’article 2 ; : 


Considérant qu'il appartient au maire, en vertu des 


_ pouvoirs de police qu'il tient de l’article 97 de la loi 


assurer le maintien du bon ordre et de la décence sur le 


rivage de la mer: que, dès lors, le maire de Biarritz, 


en raison de la disposition naturelle et de la fréquenta- 


| tion des plages et falaises de cette commune, à pu, sans 


excès de pouvoir, interdire aux baigneurs de se déshabiller 
et de se rhabiller sur lesdites plages et falaises ; 
En ce qui concerne l’article 8 ; 
Considérant que, s’il appartenait au maire de prohiber 
la circulation des baïgneurs dans des tenues contraires 
_ sans peignoir, sur les voies et dans les lieux publics, 
il ne pouvait, comme il l’a fait, interdire par voie de dis- 
position générale la circulation en costume de bain « même 


avec le peignoir »; que cette prescription ne saurait | 


trouver sa justification dans la nécessité d'assurer le main- 
tien de l'ordre public ; qu'ainsi le sieur Beaugé est fondé 
à en demander l'annulation ; 


Décwe : 
Anrice 1%. — L'article 3 de l'arrêté susvisé du maire 
de Biarritz, en date du 8 juin 1925, modifié par l'arrêté 
du 20 juillet 1926, est annulé, 


AmmGLe 2. — Le surplus des conclusions de la requête 
susvisée du sieur Beaugé est rejetée. 
ArmcLe 3. — Les frais de timbre exposés par le sieur 


Beaugé lui seront remboursés par la ville de Biarritz. 
—— ———————fp————— 


Réponses ministérielles. 


Catéchisme à l’école publique 


Locaux scolaires. Catéchisme. Enseignement par le curé. 
Démenti. 


DuJ.:0. 9 avril 1930, Déb. parl., Chambre, 
p. 1622 : 


8922, — M. Camille Planche demande à M. lé ministre 
de l'Intérieur s'il est exact qu'une circulaire a été. adressée 
aux préfets ou à cerlains préfeis, leur demandant quel 
accueil serait fait dans leurs dépariements à une inno- 
valion consisiant à faire enseigner le caléchisme par les 


à la décence, et notamment le port du costume de bain 


curés dans les locau: 
classe, (Question du 20 mars 1930) 


Réronse. — Aucune circulaire, lettre ou dépêche n' 
été adressée aux préfets ou à certains préfets à ce sujet. 
Plusieurs journaux ayant reproduit, sous diverses formes, 


‘cette information ïinexacte, un démenti a été commu, 


niqué à la presse et porté à la connaissance des préfets, 
le 24 mars 1930, en les priant de lui donner la publi-, 
cité désirable, : 5 


\ 
PS 


w“ 


Confréries de charité 


Ornements. à 

Confréries de charité. Dissolution. Ornements. Attribu- 
tion. Distinctions. TE À | 
Du J. O., 2 avril 1930, Déb. parl., Chambre, 
D A1007Is | Ë Là 


8008. — M. Join Lambert demande à M. le ministre 
de l'Intérieur si les ornemenis des confréries de charité 
dissoutes ou disparues doivent, dans le silence des staluts 
ou règlements, être considérés comme des objets mobi 
liers çculluels et soumis, comme jiels,. aux disposilions. 
édictées par la loi du 27 janvier 1907, ou si, au con 
traire, ils doivent être considérés comme la propriétés 
des frères ou anciens frères de la charité el de leurs héris 
tiers. (Question du 7 mars 1930.) : 


Den 


à 
à 

Réponse. — Le mot « confrérie » n'a pas été l’objet 
d'une définition légale. Il a servi, selon les régions, à 
désigner soit de véritables communautés religieuses,. 


-soit des groupements de pénitents affiliés ou non à une 


Cougrégation, soit encore des sociétés charitables laïques. 
qui, en vertu d'anciennes coutumes, pourvoient au trans 
port et à l'enterrement des morts. Les règles applicables. 
à la dévolution des objets leur appartenant sont diffé 
rentes suivant le cas. : 

L'honorable député est prié de bien vouloir préciser! 
en conséquence, ce qu'il entend par « confréries de la 
charité ». è 


> 


Externat simple 


Enfants de professeurs. Gratuité. Domaine d’application. 


Du J. O., 19 avril 1930, Déb. parl., Chambre, 
p+ 2000 : 


8368. — M. Jean Hérard demande à M. le ministre 
de l'Instruction publique si l'interprétation de l'arlicle 106 
de la loi de finances du 80 décembre 1928 (x), qui prévoit 
la gratuité des études dans les lycées et collèges auxquels 
sont annexées des écoles primaires supérieures ou des: 
écoles primaires, permet de comprendre dans le bénéfice 
de cet urticle, en outre des parents insliluteurs de l'en- 
seignement primaire, les parents professzurs de l'ensei-. 


gnement technique (notamment des écoles des aris et 
méticrs). (Question du 27 mars 1980.) A 
Réponse. — L'article 106 de la loi du 30 décembre 


1928 étend le bénéfice des dispositions de l'article 89 
de la loi de finances du 27 décembre 1927, c'est-à-dire 
la gratuité de l’extérnat simple, à toutes les classes des! 
établissements d'enseignement secondaire auxquels est 
annexée une école primaire supérieure ou une école 
eo de caractère industriel, commercial ou agris 
cole. D + 


(1) D. C., t ax, col. 307.. 
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D — Les calholiques et la paix 
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_ Du Bulletin catholique international (févr.- 
mars 1930) : La 


1920). © 


is Re Nous examinerons la lettre pastorale de 
J'épiscopat américain, les initiatives du comité 


Lettre pastorale de l’épiscopat américain ( 


e 
= 
d 
$ 


CUMENTATI 


administratif de la National Catholic Welfare Con- 


ference (3)et les rapports de l'Association Catholique 
pour la Paix internationale. Nous y ajouterons 
quelques mots sur les travaux de particuliers comme 
tels ou comme membres de diverses organisations. 
_ Dans la lettre pastorale (rg0) de l'épiscopat 


sur les relations internationales. Il se divise en six 
parties principales : 


américain il y a un exposé court mais substantiel | 


- 1° Dieu et sa loi sont juges suprêmes des relations 


internationales. 5 


ustice et de charité. 

3° Plus une nation est riche, puissante et civilisée, 
plus elle se doit de respecter la justice et de témoi- 
gner sa bonne volonté (en faveur de la paix). 

- 4° En démocratie, le jugement calme et délibéré 
un peuple conscient des fardeaux de la guerre, 
énétré d’un sentiment de justice et de charité, 
vésolu à rejeter les faux bruits et les arguments 
spécieux, décidera, plutôt que quelques ambitieux, 
si une guerre est nécessaire en cas de conflit inter- 
national. 
_ 5° La répugnance 
les principes de justice et de charité seront accom- 
pagnés de nouvelles méthodes pour unir les nations 
entre elles et empêcher le recours à la lutte armée 
entre peuples. 

6° Les nations peuvent s’entr’aider d’une manière 
plus efficace par l'organisation de la paix inter- 
nationale. / 


— 


(1) M. Maurice VaussAnn fait précéder la traduction de 
cet article des lignes suivantes : « Les premiers para- 
graphes de l’intéressant document ci-dessous prennent soin 
de délimiter à travers la vaste action de l'Eglise catho- 
lique en faveur de la paix, dans le passé et le présent, 
le domaine spécial qu’on se propose d'explorer, à savoir : 
la contribution des ‘catholiques américains à l'œuvre du 
rapprochement entre les peuples. Cette contribution est 
importante. Depuis quelques années surtout, l'élite intel- 
lectuelle des catholiques américains se passionne pour les 
questions de rapprochement international. Nous n'oserions 
pas dire qu'ils y apportent toujours une connaissance suf- 
fisante du passé historique et des réactions psychologiques 
des peuples européens. Les solutions qu'ils préconisent 
sont parfois un peu simplistes et trop théoriques. Sous 
cette réserve il importe néanmoins de les connaître et d'en 
apprécier l'intention généreuse. » [Note de la D. C.] 

(2) Les sous-titres sont de la D. C. ne 

(3) Comité national d'action religieuse et sociale des 
catholiques américains, sous le contrôle de la hiérarchie, 
ESA sait. [Note de l’auteur]. 


IS CRE" 


2° Les nations sont obligées de suivre la loi de 


à la guerre -et l'éducation selon. 


Ke la 


[x ARE 


. 


] < 


. La lettre donne alors de courtes références sur 
la mission historique de l'Eglise en faveur de la 
paix, de l'arbitrage international, et du dévelop- 
pement d’une juridiction internationale, Elle se 
termine par un exposé touchant le travail accompli 
sous le récent pontificat de Benoît XV, pour metire 
une fin équitable à la guerre mondiale et frayer 
la voie à une paix juste. 
# 


… Initiatives du comité administratif 


désarmement de 1921 et au moment où une seconde 


conférence fut proposée. Avant la conférence de 192€ : 
. 0 ” 17 . . SA “F2 # 
on sentait vivement la nécessité de limiter les arme- 


ments, et on demanda aux catholiques de célébrer 


le jour de l’Armistice comme un jour de prière 


spécial, pour que la conférence puisse hâter une ère 
de paix et de bon vouloir. Lorsqu'une seconde con- 


férence de désarmement fut mise sur pied, le même :à 


Comité accueillit avec joie la proposition et saisit 
l’occasion d’ajowter que nous ne devions pas nous 
« différencier déloyalement » des autres peuples, 
mais « épuiser tous les sujets de conversation et de 
discussion avec les autres nations sur n'importe quel 
sujet ». 
L'Association Catholique pour la Paix interna- 
tionale, constituée en- 1927 après 
réunions en 1926, a comme mode d'action l'éla- 
boration de rapports en comités. Les rapports, con- 
sécutifs à une soigneuse préparation, sont discutés 
à la fois en public et dans le privé pour en assurer 
une convenable mise au point, ils sont ensuite 
publiés par l’organisation. Jusqu'ici deux rapports 
ont élé publiés, qui traitent « de l’Ethique inter- 
nationale » (Morale internationale) et des causes 


de la guerre. Un troisième rapport traitera « dès 


moyens de promouvoir l’amilié internationale ». 


a) Rapport sur la morale internationale. 


Le rapport sur « l'Ethique internationale » est 
principalement l’œuvre d’un Comité d’éminents 


_ moralistes de nos séminaires et « collèges ». 


Le Dr John A. Ryan, de l'Université Catholique 
et de la National Catholic Welfare Conference, pré- 
sidait. Les autres membres du Comité étaient : 

x. Le R. P. Dr Charles Bruchl, séminaire de Saint- 
Charles Borroemée, Overbrook (Pennsylvanie) ; 

>. Le R. P. Donovan, C. {M., Séminaire de Ken- 
drick, Webster Groves (Missouri) ; 

3. Le R. P. Cyprien Emmanuel, O. F. M. Monas- 
tère franciscain, Cleveland (Ohio) ; 

4. Le R, P. Léon-Charles Gainor, O. P:, Providence 
Collège, Providence (R. Island) ; 

5. Mgr Michel J. Grupa, Séminaire des Saints 
Cyrille et Méthode, Orchard Lake (Michigan) ; 

6. Le R. P. Lin A. Lilly, S. J., Université Saint- 
Louis, Saint-Louis (Missouri) ; 

7. Le R. P. Moorhouse I. X. Millar, S. J., Univer- 
sité Fordham, New-York City ; 

8. Le R. P. Charles Miltner, C. S. C., Université 
Notre-Dame, Notre-Dame (Indiana). 


ON CATHOLIQUE » 


« National Catholic Welfare Conference ». 
Le Comité administratif de la National Catholic 


. Welfare Conference a publié plusieurs rapports très 
importants ayant surtout trait à la conférence du 


# . : 1 de 
une série de. 


5 
ñ 


se 


. prestige national, 
entre les nations, à la parade d’une menace hypo- 


>? Leur rapport Far 4 ue du: bref mémoire 
sur les bases du bien et du mal, 
à eut code de droit international, ou à tout arran- 


sur les réalisations acquises 


Me et es lacunes subsistantes dans le domaine des rela- : 
tions internationales. Le rapport est 
+ | mément à la tradition catholique d’ 


édigé confor- 
1e loi fonda- 
. mentale liant aussi bien les nations que les individus. 


= Een de cette tradition que. relève le propos d’un 


historien européen d'il y a une vingtaine d’années, 


F ‘selon lequel les nations européennes (de par les 


RS vols » historiques « sans restitutions ») « vivaient 
en état de péché mortel », C'est l’antithèse de la 
_ thèse de Machiavel, selon laquelle souverains et 
Etats ne peuvent pas pécher. 

” Le Comité reconnaît que le recours à la force dans 
la politique internationale peut être légitime, mais 
il expose les principes de la « guerre juste » qui, 
‘s'ils étaient suivis, « auraient pour effet de rendre 


voir souverain a qualité pour déclarer la guerre et 
Âl n’agira dans ce cas justement que. s’il a une 
intention droite. Ceci posé, le comité propose cinq 


‘autres conditions d’une guerre juste. : 


CRT Les éditions dar guerre juste. 


sauvegarder ses droits, effectivement violés, , ou 
De nposes à un danger certain et imminent, Par 
une guerre visant à l'extension ter- 
= ritoriale, au renforcement de la puissance et du 
à la limitation de puissance » 


… thétique ou même purement éventuelle; ne repose 
sur aucun fondement moral. Des formules comme 


celles-ci n’ont aucune valeur : « L'intérêt de Ja 


- collectivité », «la paix publique », « la nécessité », 
et de même toutes expressions vagues dans ce genre, 
qui peuvent être et ont été employées comme pré- 


textes à des guerres qui n'étaient pas nécessaires. 


_ Bien plus, la légitime défense du droit implique 

que l'Etat attaqué n'est pas précisément en train 

de violer les droits de l'Etat contre lequel il pré- 
méditait la guerre. 

_ 2) Il est nécessaire que la violation des droits 
nationaux apparaisse à l'Etat attaqué comme mrora- 

lement évidente, On ne saurait se contenter d’aucun 

degré de probabilité tant que celle-ci n'’atteint pas 

à la certitude. Une déclaration de guerre équivaut 

à une condamnation à mort : la prononcer avec 
| des doutes dans la conscience, c’est un meurtre. 

ni :Ni la violation effective des droits nationaux, 

i l'évidence morale à cet égard, ni les deux à la 

fois ne suffisént à donner à la guerre une légitimité 
morale totale. La guerre, surtout à l’époque moderne, 
implique des injustices si nombreuses, si variées 
et si criantes à l'écard des innocents tout comme 
des coupables, qu’elle ne peut se justifier que par 

‘des: raisons très graves, les plus graves qui soient 
* accessibles à nos sociétés humaines. 

4) Les trois conditions présentes fussent- elles 
réalisées, une déclaration de guerre ‘n’en est pas 
* pour cela légitime. Le recours à la guerre n'est 
pas justifié, tant qu'on peut recourir à un règlement 
pacifique convenable. Les principaux moyens paci- 
fiques sont : les négociations directes, les pressions 
diplomatiques de ‘différente nature (embargo com- 
mercial, boycottage,: arrêt des. échanges inierna- 
tionaux normaux, | médiation et arbitrage), S'ils 
échouerit, 


antérieurement : 


a > guerre pratiquement impossible »., Seul un pou- 


| rapport fait une large place aux droits et devoirs 


x) Un Etat ne peut faire Ja guerre que pour 


le Comité ‘ajoute, citant, d’ailleurs les 


- peuple est ‘préférable aux visées quelc 
tieux pour décider si La guerre “ser @ 
seul, recours. » 5 ë 


: 5) Un gouvernement devrait avoir ee solide 


raisons, en regard des éventualités g “ass 
d’escompter la vicloire. DPI Fab sa F 
DRE LS FRS he S 
Le devoir de Re en fade. de la paix. 
Moyens ré t RE 


d’être RATE: : la nécessité reconnue de la guerré 
comme le seul moyen de les sauvegarder; néces 
sité reconnue après recours effectif et vai 
les moyens pacifiques, solides raisons . d’espére 
victoire, en regard des chances éventuelles de défaite: 
tel -esi le bref résumé de leurs vues, qui, peuvent 
ils soutenir, si elles étaient acceptées et suivies: 
rendraient la guerre pratiquement impossible. 


généraux des nations relevant de leurs obligations 
réciproques dans le domaine de Ja justice et 
la charité. Il finit avec un paragraphe sur | le devo 
de promouvoir la paix, « devoir qui repose | non 
seulement sur les Gouvernements mais sur les 
peuples, particulièrement sur les personnes et les 
organisations qui peuvent exercer une influence su 
l'opinion publique et sur les milieux politiques 
dirigeants ». 

L'éducation selon un esprit de fraternité ünive 
selle, selon la croyance à la possibilité de la pai 
permanente substituée à une vague préparalio: 
de celle-ci, enfin selon les principes de la mora 
internationale est posée par le Comité « comme es 
premier moyen d'action et de la portée la plus gén 
rale » dans le sens de la paix. Le second consiste 
à « prendre loyalement en considération et. 
appuyer dans toute Ja mesure de nos capacités. et 
de nos convictions toutes propositions et. arrangez 
ments de caractère pratique pour prévenir “la guerre 
et assurer ha paix ». Le premier définit une nou: 
velle atlitude intellectuelle ; le second, des mod 
lités d'action. « Ce n'est point assez de déclarer » 
dit expressément le Comité, « que tout être humain 
est mon voisin », il faut développer les devoirs 
qu'implique cette affirmation, il faut les traduire 


. en réalités. par rapport aux races et nations étran- 


gères, Il faut mettre aux hommes dans l'esprit qué. 
l'expression « tout être humain » désigne Français, 
Allemands, Italiens, Anglais, Japonais, Chinois, 
toutes les variétés de la famille humaine, Et cet 
enseignement devrait être redit et répété, L’ensei- 
gnement effectif et l’assimilation convenable dépen- 
dent dans une large mesure de la simple répétition DER 

« IT faut que les hommes apprennent qu’il n° est 
« ni doux ni honorable de mourir pour sa patrie. >» 
quand sa patrie combat pour l'injustice. Sans nier 
ow affaiblir le sentiment du patriotisme national, 
nous pouvons mettre en avant ce patriotisme Plus 
cômpréhensif et plus haut, _ accueille tous les 
peuples de la terre ». î 

Revenant aux conditions d'une juste guerre, 1e 
Comité proclame que, « au lieu d'insisier sur la 
légitimité d'une guerre défensive, nous voudrions 
exposer fréquemment, avec clarté et plénitude, les 
conditions de légitimité requises par la loi morale ». 
Assurément. « nous rejetterions “la conclusion | 
ces conditions ont Frames été capables de dustifie 


erre en toute bonne -foi », nous répon- 
qu’ils ont rarement donné à 
! ion convenable et Hier aux maux 
entraîne avec elle une déclaration de guerre ». 
faudrait insister particulièrement sur la nécessité 
us AY. a «de Fin de ee les procédés pacifiques 
it usio F 


pi te. émet ae à ess considéra- 
ur. l'attitude intellectuelle que com- 
Ré la loi naturelle et les plus 
; enseignements “du Christ. Nous n'avons 
ace pour en rendre “compte. En ce. 
concerne l’action en faveur de la paix, le 
mité fait siennes les propositions dont Benoît XV 
le premier à recommander le large et subs- 
tiel schéma » dans sa lettre d’acût 1917 (1) aux puis: 
_sances belligérantes : ‘« 1 faut substituer le droit 
moral à la force brutale des armes dans les relations 
internationales ; 
= de justes. accords” pour la réduction simultanée et. 
| récipro ue des armements, la force des armées sera 
remplacée par la noble et pacifique institution de. 
l'arbitrage, étant bien entendu que des sanctions. 
“#2 -seront imposées À fout Etat qui refuserait ou de sou- 


où. Res Ra: décision arbitrale. 
LS 


ge 


me erreurs à à dissiper. 


Le rapport sur les causes de guerre fut l'œuvre 
_ d’un comité composé du professeur Parker T. Moon, 
5 profésseur « d'histoire à l’Université de Colombia, pré-- 
- dent ; M. Frédérick R. Coudert, juriste apprécié en- 
droit international : -M. Edward S. Keating, direc- 
teur de l'hebdomadaire national des Unions de -che- 
_minots, Labor. ; M. Frédéric P.- Kentel, directeur du. 
| Bureau. central du Central Verein, et M. William. 


23 Franklin Sands, écrivain et ancien diplomate, 
082 Le rapport débute par celte affirmation que toute. 
_ inimitié internationale, on peut l'affirmer, procède 


TE 


de l'ignorance ou du manque de confiance dans 
Ja loi « morale » ; il note ensuite deux erreurs lar- 
_ gement partagées de nos jours : 
__ 1. « La théorie selon laquelle les actes d’un Gou- 
_vernement ne relèvent pas des règles morales ap= 
- plicables à la conduite individuelle. » 

2. Une méprise sur le sens réel du bien-être 
économique et de la prospérité nationale, condui- 
‘sant à la croyance que ce sont « des fins -en soi » 
et que la recherche de leur satisfaction autorise 


< 
:$ 


554 


E- « des violations de la loi morale ». 

É é Causes politiques des rivalités ana on iles 

4 Le rapport traite ensuite en particulier des causes 
— politiques des rivalités internationales et met des 
_ exemples en face de chaque titre. 

 - 7. L'impérialisme contemporain, qui devient 
3 chez les nations industrielles et surtout chez les 


_ grandes Puissances une tendance acquérir des 
: colonies, protectorals, sphères d'influence, conces- 
2 


la question | 


les nations entreront dans la voie 


mettre à une telle sentence une- a nationale | 


‘sions, territoires à bail ou toute autre forme de domi- 
nation sur Je ARR ‘dites arriérées de la planète, 


É “o 


ap. . 2, pp. 402- “ok (Note de la D. €.}' 


Sur. des régions qui n'ent pas : Ho 
| leur potentiel économique et possèdent des Gouver:. 
| nements faibles ou instables), « 11 a été et reste l’une 
“des causes les plus actives de rivalités, ‘de conflits 
et de guerrés internationales, » 5 

À la suite, le rapport cite des guerres de conquête, Ù 
des” rivalités d’impérialisme entre les Puissances, e 
.des rébellions parmi les peuples sujets. 
= 2 Le nationalisme territorial exagéré, visant : à. 
-inclure dans les frontières nationales toutes les sur 
- faces habitées par les peuples qui parlent la langue 
de la nation-mère, à réclamer les « frontières histor. 
æiques », les « frontières stratégiques » où 1 
_« limites “naturelles DE 


“he ee du matérialisme conteraporain, de : 
port, discutant les causes économiques de ri 
internationale, note les questions suivantes e 
. Pens : } 

fr: Réparations allemandes ; & 

Remboursement et liquidation des empru ts. 
chocs par les Etats-Unis ;- AR » 

3. Placements à l'étranger, surtout par 
fort chez un pays faible ; : ï 
4. Guerre de tarifs el barrières douanières #5 

5. Tentatives de rnénopalira tion des malières. pre 
muières 5 

6. Difficultés concernant les lois d'émigration 

Sur ces points, de même que sur tous les points : 
de détail soulevés au cours du rapport, le @o 


se 


S "exprime « sans condamner ni pardonner 1e 2 Û 


Fe 


4 +. 2 x 
-Armements exagérés, campagnes décttations à 


absence de moyens pacifiques pour régler les conflits. 


I} discute encore’trois causes supplémentaires | et 
rivalité internationale : armements excessifs, cam- 
“pages d’excitations, absence de moyens pacifiques. 
pour régler des Conflits internationaux. 

Les armements exagérés < alimentent la ‘crainte. 
et lhostilité », « agissent en temps de crise dans le! 
sens opposé à la diplomatie et « amènent Ic$ nations 
fortes à agir injustement vis-à-vis des nations pis. 
faibles »... e É 

“Les campagnes d’excitation, la propagande mil 
tartste ou celle qui glorifie la guerre sont menées, 
constate le rapport, « chez toutes les nations impor- 
tantes » :2 . 

L'Association catholique pour la Paix internatio- 
nale a aussi un Comité d'éducation et quatre Comités 
régionaux. (possessions des Etats-Unis, Amérique. 
latine, Europe, Asie). Ces quatre Comités présente- «+ 
ront un rapport sur leur activité propre dans le cou- 
rant des mois prochains. L'organisation ne s’est pas 
encore élevée jusqu'à prendre position sur les ques- 
tions internationales, mais elle est cn voie de pré- 
parer le terrain pour un judicieux travail dans 
l'avenir et des réalisations plus amples. 


lattes particulières de catholiques. 


A côté de ces différentes activités de l’organisa- 
tion, il faudrait mentionner l’œuvre accomplie par 
des personnalités catholiques. 

Le professeur Parker T. Moon a parlé en détail 
des programmes de plusieurs organisations pacifistes 
dans l’ensemble. du pays, ainsi que de « l’Impéria- 
lisme. et la Politique mondiale ». Il a également 
écrit l'étude la plus pleine et la plus objective sur 
« l'Impérialisme moderne ». 


… Le professeur Ch. G. Fenwick a de même pris la 
parole à plusieurs reprises, joué un rôle de premier 
plan à la Société américaine de Droit international 
et a écrit le Droit international. : 

Le professeur Carlton J.-H. Hayes a donné le meil- 
leur mémoire de langue anglaise sur le nationalisme 
_ moderne, sous le titre Essais sur le nationalisme (x). 
+ Le Dr John A. Ryan a beaucoup écrit et parlé des 


_ nomique et moral. j 

_ M. Doyle est pour plusieurs années à l’Institut 
e Genève. AE 
Le Rév. Joseph F. Thorning, S. J., de l'Univer- 
ité Saint-Louis, a donné divers articles relatifs aux 
elations internationales à la revue América. 

De nombreuses personnalités catholiques ont pris 
ne part active au travail de plusieurs sociétés, 
omme le professeur Hayes. à la société de Politique 
‘étrangère, le professeur Moon à l’Académie de 
Science politique et sociale de New-York, le colonel 
_H: Callahan (de Louisville), M. W. 
ast (de New-York), M. Griggith (de Pittsburg), le 
Dr Ryan et le R. P. O. Callaghan (de New- 
York), Mgr Keane (de Dubuque) et S. G. Mgr Glen- 
non (de Saint-Louis) à l'Alliance mondiale de la Paix 
par les Eglises. Le Dr Constantin Mac-Guire à l’Ins- 
titut économique, Miss Marie Caroll à la Fondation 


_ (de New-York), Miss Mary Workman (de Los Ange; 
» les), à l'Association indépendante (non-partisan) pour 
la Société des Nations ; Mrs Frances F. Bushea (du 
Comité féminin pour la paix), Miss Anna Dill 
* Gamble (du Comité national des femmes catho- 

liques), M. Kenkel, le Dr Bruehl, les RR. PP. Muench 
_ et Cugelen aux splendides travaux du Central Verein. 
… L'assemblée du Comité national des femmes catho- 
_ liques qui se tiendra cette année réservera une place 


_ males et à la paix internationale. Elle a déjà favorisé 
_ la création de cercles d’études, utilisant dans ce des- 
_ sein le projet de cercles d'études ajouté comme ap- 
 pendice au rapport sur la Morale internationale. 
(D'après la Presse pauliste, New-York.) 


+ 8 D + + — 


IL — Ecoles de vacances aux États-Unis 


_ News Sheet (31. 3. 30) sous le titre : « 10 555 
… églises catholiques aux Etats-Unis sont sans 
écoles. La conférence catholique de la vie ru- 
_ rale projette de procurer des écoles de vacances 
* à ces paroïsses, sur leur demande et jusqu’à la 
_ limite de ses moyens. Comment les fonds 
seront distribués. » 


Il y a aux Etats-Unis 10 555 paroisses et missions 
catholiques qui n’ont pas d’école paroissiale ; c’est 
Je Manuel des Ecoles religieuses de vacances (Manual 
of Religious Vacation Schools) publié par la Confé- 
rence de la vie rurale catholique et par le Bureau 
catholique de la vie rurale de la N. C. W. C., qui le 
révèle. Ce Manuel est le premier essai, après neuf 


(r) Rappelons que le B. C. I. en a donné un extrait 
fort suggestif dans l'un de ses premiers numéros 
(N. D. L. R)) 


| ans d'expérience, pour 
. instituteurs un programme complet 


relations internationales du double point de vue éco- 


Drender-. 


de la Paix mondiale, M. Schuyler Warren, juriste 


_ plus importante qu’autrefois aux affaires internatio- . 


De The National Catholic Welfare Conference 


1 


"4. 


se KE el. au 
pratiqu 
pour diriger des écoles religieuses. de vacances. 
En même temps que ce manuel, la Conférence 
catholique de la vie rurale a publié les règles qui 
doivent gouverner la distribution des ressources 
destinées à 
mises à sa disposition par le Comité américain des 
missions à l’intérieur. | 


_ four: 


Églises sans écoles, par Etats. | 
2 
La nécessité d'écoles religieuses de vacances, dit 


l'introduction de ce manuel, est de toute évidence, 


là où il n’y a pas d’école paroissiale. Il y a environ 
10 000 groupes d’enfants catholiques sans école aux 
Etats-Unis. Le tableau suivant montre les églises 
sans école, par Etats, et par conséquent indique 
un champ immédiat d’action pour les écoles reli- 


ces écoles religieuses de vacances, et : 


PER AAA 1 


NS 


#4 


3 


gieuses de vacances, Ce tableau ne tient pas compte 


des paroisses urbaines dans lesquelles un grand 
nombre d’rnfants catholiques fréquentent l’école 
publique et dans lesquelles les écoles de vacances 
peuvent être avantageusement employées, Le tableau 
suivant est composé d’après le Catholic Directory offi- : 
ciel de 19209. ST 
. Distribution par Etat, des Eglises sans école parois- 
siale : É | 
Alabama, 603; Arizona, 105; Arkansas, 
Delaware, 38; Florida, 67; Georgia, 45 ; Idaho, 
82 ; Illinois, 425 ; Indiana, 194 ; Iowa, 342 ; Kansas, 
210 ; Kentucky, 107 ; Louisiana, 255 ; Maine, 135 ; 
Maryland, 104 ; Massachusetts, 429 ; Michigan, 413 ; 
Minnesota, 488; Mississipi, 57; Missouri, 227 ; 
Montana, 210 ; Nebraska, ] 
60 ; New Jersey, 251 ; New Mexico, 325 ; New York, 
929 ; North Carolina, 59 ; North Dakota, 304 ; Ohio, 
306 ; Oklahoma, 114 ; Oregon, 93 ; Pennsylvania, 
775 ; Rhode Island, 75 ; South Carolina, 33 ; South 
Dakota, 343 ; Tennessee, 24; Texas, 534 ; Utah, 
15 ; Vermont, 77 ; Virginia, 81 ; Washington, 196 ; 
West Virginia, 119 ; Wisconsin, 531 ; Wyoming, 55. 
Le manuel présente ensuite les cours pour les. 
grades primaires, les grades intermédiaires, les 
grades des écoles supérieures de jeunes et les 
grades des écoles supérieures d’anciens. Une cin- 
quième section est consacrée à un programme pro- 
fessionnel, à un programme de récréation et un 
programme ‘sanitaire. Une sixième section donne 
une liste composée des texles nécessaires aux élèves 
et des références pour les professeurs, et aussi une 
liste de livres supplémentaires recommandés pour 
les élèves. Un appendice donne un programme de 
travail à poursuivre pendant le reste de l’année. 
Avant la publication de ce manuel, les curés et 
instituteurs qu’intéressaient les écoles religieuses 
de vacances n'avaient aucune directive à suivre. 


03:04 
California, 5oo ; Colorado, 219 ; Connecticut, 179 ; . 


ponridiqésej Prés tp/ 5508 èr 


dé sscusriés 


PTE 


288 ; New Hampshire, *. 


Le Rév. Dr J. M. Wolfe, surintendant des Ecoles … 


de l’archidiocèse de Dubuque, a été prié de pré- 
parer un cours pour ces écoles, et il est actuelle- 
ment engagé dans une étude à fond du problème 
qui ne séra pas achevée avant l’année prochaine. 
Pendant ce temps, le manuel a été préparé par 
un comité composé du R. P. Félix N. Pitt, secré- 
taire du comité scolaire diocésain du diocèse de 


Louisville, du Rév. P. Léon A. Mc Neill surinten- 
dant diocésain des écoles du diocèse de Wichita, 


et du Rév. Leroy Callahan, directeur de la confra- 


ternité de la doctrine chrétienne, à Los Angeles, 


qui ont tous une grande expérience des écoles reli. * 
F4 # 


Sr 4 


gieuses de vacances. 


+ 


& 


eme la Conférence concernant la 
ution des fonds po on 
tration s'exprime comme il suit: 


rligieuses de vacances dans vingt diocèses mission- 
naires furent données par la Conférence catholique 


__ rence catholique de la vie rurale tenue à Washing- 

_ton, le mardi 18 février 1930, en vue d'organiser 
2 des écoles religieuses de vacances dans les diocèses 
ee: 


missionnaires et pour distribuer les fonds alloués, 
à cette fin, à la Conférence catholique de la vie 
_ rurale, par le comité américain des missions de 
_ l’intérieur, les règles suivantes furent adoptés pour 
_‘ couvrir le débours de ces fonds : 

1. Trois écoles au maximum seront fournies par 
_ la Conférence dans chaque diocèse, cet été. 
2. Une allocation de 25 dollars par mois, au 
- maximum, sera allouée à chaque instituteur. 
8. Les fonds ne seront alloués qu’à la demande 
ou sur la recommandation de l'ordinaire et devront 


à 


_ lui être versés pour qu'il en fasse Ja distribution. 
4. Deux professeurs au moins seront assignés 


à par école, mais la Conférence ne se charge pas de 
À 


payer pour plus de deux professeurs par école cet 
été. Des professeurs bénévoles ou payés sur place 
_ peuvent naturellement être engagés pour compléter 
le travail de ceux que paye la Conférence. 

= 5. Le programme général des écoles religieuses 
.de vacances, tracé par le Bureau de la vie rurale 
de la N. C. W. C., devra être suivi. 

6. Ce rapport sur les écoles donnant le nombre 
des professeurs et des élèves et renseignant sur 
l'assistance et le programme quotidien devra être 
fourni à la Conférence de la vie rurale. 

7. Des exemplaires du manuel et des 


autres 


_.« L'été dernier (1929), des démonstrations d'écoles 


| dollar’ où Iles grands hommes d'affaires, au sens 


ur des écoles de démons- | 


_ publications de la Conférence pour les écoles reli- . 


_ gieuses de vacances seront fournis gratuitement sur 
demande à tous les curés et instituteurs des dio- 
cèses missionnaires, que l’école soit aidée ou non, 
par un secours en espèces. 


[Traduit de l’anglais par la D. C.]- 


Gr ——————— 


HE — Le budget de la philanthropie américaire 


‘De M. Maurice Lewanrowsi, dans la Revue 
_ des Deux Mondes (15. 5. 30) : 


Si les Etats-Unis ont enregistré, l’an dernier, un 
record inattendu, celui de la spéculation et des crises 
de Bourse, il en est un autre qui mérite mieux 
encore d’être connu, parce qu'il nous fait entrevoir, 
sous un aspect plus sympathique, le visage de 
l'Amérique c’est le record de la bienfaisance 
à travers le monde. 


(1) 


* Les méthodes de la bienfaisance américaine 


En célébrant ce prestige de la fortune rehaussé 


par un noble emploi, ne perdons pas de vue cepen- 
dant que nous sommes en Amérique, au pays du 


(x) Les sous-titres sont de la D. C. 


; Fr 


Mie. 


| 


complet du mot, savent aussi bien gagner âpremenb 
leur argent qü’utilement le dépenser, en employant 
souvent les mêmes méthodes, avec le même sens 
pratique, dans cette double opération de l'intelli- 
gence et du cœur, C’est donc suivant une optique 
américaine qu’il faut juger les hommes et les choses 
des Etats-Unis, et surtout en s’abstenant de toute 
comparaison avec nos pays d'Europe, où la bienfai- 
sance privée peut être moins facile à enclore dans - 
des statistiques, mais exerce une action sociale, 
morale ou religieuse si hautement efficace, Autres 
pays, autres mœurs. js 
- Il faut également tenir compte du fait qu'aux 
Etats-Unis il n’y a pas de budget fédéral de l’ins 
truction publique ou de l’assistance et de la pré- 
voyance sociale, cette contribution étant laissée à 
la charge de chaque Etat ou à celle des particulier 
Ainsi, la philanthropie, n'ayant pas à subir la con- 


à 


# 


à 
currence des institutions officielles, peut se donner 

libre carrière en s’organisant sous la même forme. 
que les sociélés capitalistes, et, dans bien des cas, 
avec les même hommes. Dans le Conseil de, 1 
Fondation Rockefeller, par exemple, figure M. Owen : 

: Young, aux côtés de M. John Rockefeller junior. 

Mais ce qu’il y a de plus caractéristique encore 
dans ces méthodes, et de plus américain, c’est le 
mécanisme suivant lequel sont recrutés les fonds 
pour telle entreprise sociale, intellectuelle ou ch: 
ritable, qui désire faire appel à la souscription 
du public, Parmi les plus utiles rouages de cette … 
vaste organisation philanthropique, nous citerons 
la Société à laquelle nous devons des éléments stalis- 
‘tiques de la présente étude, la John Price.Jones 
Corporation, très originale institution, dont il serait « 
difficile de trouver une réplique en d’autres pays: 
Le but de cette organisation, conçue sous la forme 
commerciale d’une corporation, est en quelque sorte 
le lancement des œuvres philanthropiques et la. 
“réalisation des ressources nécesaires à leur fonction- 
nement, avec l'emploi de méthodes variant suivant 
l'objet de l’œuvre ou le milieu propre à son déve- … 
loppement. Gette Société forme des comités spé 
ciaux, établit des listes très étudiées de souscripleurs 
possibles, et utilise, pour leur groupement, les meil- 
leures formes de publicité. C’est ainsi que dans une 
notice explicative des services que peut rendre cette 
Corporation nous détachons les conseils bien amé- 
ricains que voici : « Recherchez le potentiel dona- 
teur, et placez dans le Comité ceux qui peuvent 
le découvrir. Faites votre publicité en mettant en 
relief les services que vous pouvez rendre, avant 
d'exposer les ressources que vous avez à trouver. 
Dramatisez votre œuvre dans votre publicité. » 

À vrai dire, tout ce travail de propagande est 
facilité dans un pays où l’homme, parvenu à Ja 
richesse par ses propres moyens, n’a pas l’obses 
sion de la fortune à laisser derrière lui, et ses 
enfants la hantise de l’héritage à recueillir. Telle 
est la doctrine de l’un des grands philanthropes, 
Andrew Carnegie, émettant ce principe « qu’un 
jour viendrait où l’homme qui mourrait en pos- 
session de millions inutilisés et disponibles mourrait 
déshonoré. Distribuer le surplus de ses richesses esi 
une tâche que le riche ne doit point laisser derrière 


lui ». 


Le budget de la philanthropie en 1929. 


L'histoire de la philanthropie américaine doit être 
contée avec des chiffres, plus encore qu'avec des 
mots ; aussi donnons-nous tout d’abord le total 
impressionnant de ce budget philanthropique : pour 


re 
Le 


ee 
We 


e 4999, il attcint 2 450 720 000 dollars, 


entant, au ‘change du jour,” environ 62 milliards 


: et demi de francs Wa 
: our mettre ce chiffre en pleine valeur, il suffit 
de le ‘rapprocher de celui d’autres budgets. Ne crai- 
gnons pas de prendre pour terme de comparaison 
RER des udgets d'Etat ayant toute la charge des dépenses 
d'un,pays : nous constaterons qu’il occupe le troi- 
ième rang! Voici, en effet, les chiffres de ces 
udgets exprimés en francs : 
. 1929, le budget total de l'Angleterre tenait 
le premier rang avec 836 millions de livres sterling, 


oit près de. 104 milliards de francs ; le budget 
édéral. des Etats-Unis, le second rang avec 
= millions de dollars, soit 103 milliards 


ancs, et le budget de la philanthropie amé- 
, le troisième rang avec 2 450 720 000 dollars, 
soit 62 milliards et demi de francs. La France 
rrivait qu’au cinquième rang, avec 45 milliards 


de marks font environ 6r milliards de francs. 
‘n’allons pas croire qu il s'agisse d'une année 
exe tionnelle, faisant suite à une période de grande 

ictivité sans lendemain. Voici les chiffres du budget 
-philanthropie dans les neuf années écoulées : 
ik accusent une progression ininterrompue, 


nées se suivent et ne se ressemblent pas :- 


Dollars. 
‘1 719 000 000 


© 192 x 987 760 000 
ADI Se sonne eue bacon à 1 859 310 000 
20 PS ET NRA ES RES A NRA EE 2 000 320 000 
LA ARE TRES AE Re nn PES EE À 2 068 570 000 
PDA O RL ie ee ntrae nie 2 192 680 000 
FRE I DDR SC RS RER ONE 2 219 700 000 
SD MR nn een ia te oct ses 2 330 600 000 
Ne AT in pes RUES ee 2 450 720 000 


18 628 660 a00 


Mode de répartition. 


| nous laisser 
éblouir par ce formidable total dépensé en neuf ans, 
comment s’est réparti ce budget de 2 450 720 000 dol- 
Jars de l’année 1929 ; nous comprendrons ainsi les 
conceptions d’où procède la philanthropie améri- 
Gaine. 


.… Demandons-nous maintenant, sans 


Œuvres religieuses. 


 Ea première place appartient aux œuvres reli- 
gieuses, qui ont émargé pour 996 millions de dol- 
lars, soit près de 25 milliards de francs, distribués 
_ entre les Eglises et Associations de toutes confes- 
sions. À ce sujet, rappelons que si toutes les Eglises, 
‘aux Etats-Unis, reçoivent une égale protection, elles 
ont aussi la charge de recruter, chez leurs fidèles, 
les ressources nécessaires à leur entretien et à leur 
- développement. À ce point de vue, on constate entre 
tous les cultes une noble émulation : si les Eglises 
». protestantes arrivent au premier rans dans le budget 
de la philanthropie, avec 650 millions de dollars, 
Jes Eglises catholiques recueillent 320 millions, 
chiffre très imposant, attendu que, sur toute la popu- 
lation des Etats-Unis, il y a à peine 20 millions de 


(x) Nous donnons la transcription en francs, pour rendre 
lus oompréhensible l'importance des montants en dol- 
Ds. mais non pour établir une comparaison quelconque 
. jàvec l'effort de la bienfaisance française, dans une déli- 
te matière, qui ne comporte pas de commune mesure: 


ni de francs, après l'Allemagne dont les 10 mil-- 


alors 
. dans l’ordre économique et financier, les an- 


ie pour 38. 
sions diverses pour 32 mil 
Il est également intéressant de signaler que 
l’Union chrétienne de jeunes gens (Y. M. C. A) 
reçoit, en donations diverses, 19 300 000 et l'Union 
chrétienne de jeunes filles (Y. W. C. A.) 10 300 o0b, 
la grande organisation catholique des. Chevaliers de 
Colomb reçoit, de son côté, 10 millions x f: 2 de dol- É 
-lars (1). 2 
Ajoutons qu'entre les confessions il y a parfois, | 
dans les questions charitables, une int nltetes LE 
L’Américain n'est point sectaire et s’honore en re 
pectant toutes les croyances, Voici un exemple qui 
n'est pas d'hier, mais combien édifiant: James Hill, 
grand créateur de chemins de fer dans l'Ouest amé- 
ricain, bien qu’appartenant à la religion de : 
a fondé, dans Ja ville de Saint-Paul, un séminaire 
catholique en souvenir de sa femme, dont les prin- : 
cipes religieux, comme il le déclarait Dane 
le jour de l'inauguration, avaient contribié au 
bonheur de son foyer. Un exemple plus récent a été 
donné par Charles Schwab, le roi de l'acier, catho- 
lique de religion et marié à une femme apparten: nt 
au culte protestant. On a pu constater que, dans 2 
bien des cas, lorsqu’ il faisait un don en faveur de sa + | 
religion, il se considérait comme obligé d'en faire 
un ae à _celle de Mme: Sehwab. 


Œuvres dc es ue k EE : 


L: seconde place appartient aux œuvres d'éduca- k 
tion, avec 453 millions de dollars, dont les prinei- | 
pales affectations sont les Universités, les labora- 
toires, les Instituts de recherches scientifiques où 
médicales, les bibliothèques, C'est ici toute une 
histoire qui vaudrait d'être conlée, et où MM._Car- 
negie et Rockefeller, avec leur DORE fortune, 
se sont réparti les grands rôles. 

Cette libéralité des Mécènes américains à ér ; 
des Universités est d’ailleurs une tradition, au 
cours du xx° siècle, si l’on en juge par le palmarès: 
des principaux donateurs. L’allocation de 4o millions 
de dollars, faite par M. John Rockefeller à l'Univer- 
sité de Chicago, est loin d’être une exception, Celle 
de Columbia a reçu, de 1900 à 1928, des dons 
s’élevant à 70 millions de dollars ; le sénateur Leland 
Stanford et sa femme ont donné 25 millions de 
dollars à l’Université qui porte leur nom; une 
somme de.même importance a été affectée par 
George Eastman à l’Université de Rochester et par 
James R. Duke à la Duke University. Et ce n’est: 
pas tout, car Gordon Me Roy a léeué »o millions 
‘de dollars à l’Université de Harward, John W. Ster- 
ling la même somme à celle de Yale, et - Henry 
G. Évick, 15 millions de Jolsre à celle de Prineelon. 


; ten es De 


Dons de charité individuelle, Ÿ 
: diacetriué à des organisations de bienfaisance. . ee 


Les dons de charité individuelle viénnent ensuite, 4 
avec un montant de .279 760000 dollars, et les 
allocations à des organisations charitables pour une 
somme de 278 710000 dollars. La FORCER: aux : 
œuvres sanitaires s'élève à 221 5ro ooo dollars. 


(x) Cette Union Ho de jeunes gens, qui possède 
des sièges dans toutes les grandes capitales européennes 
et dans tous les centres de jeunesse, est largement subven. 
tionnée sous toutes les latitude par la’générosité améris © 
caine. En outre de ses revenus annuels, elle possède des à 
biens pour un montant évalué à 200 millions de ones 
soit b milliards de francs. 


à juste titre : la 

e le monde. Pendant et après 

France a éprouvé les bienfaits de 
able organisation, à laquelle les plus 


hommes d'affaires des Etats-Unis n'ont pas 


ends € 
igner de collaborer. 


x 


= 


; organisations de réforme morale. 


€ Beaux-arts, 
. 4 Es 4 


-arts ont bénéficié de donations attei- 
ïllions de dollars, les jeux et œuvres 
tels théâtres, concerts, golf ou tennis 

300 000 dollars ; enfin, diverses organi- 
de réforme morale ou religieuse sont ins- 


* a ? 


es. pour 14 o4o oo dollars. 


Î 


se Concours à des œuvres étrangères. é 
iste n’est pas cependant close sur cette majes- 
> énumération. Les concours donnés, sous toutes 
£ formes, à, des œuvres ou pour des créations 
scientifiques ou charitables, non plus seulement 
ux Etats-Unis, mais à l'étranger, s'élèvent à 
32 millions de dollars, soit près de 3 milliards et 
de francs, avec destination spéciale. vers les 
s de l’Europe centrale, Allemagne, Autriche, Po- 
: , le Proche-Orient et l’Extrême-Orient, notam- 
nent la Chine. SOUS GE Vans ES SU OS RE D 


RIT, 
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: Quelques particularités inté 


 $ 


,. 


ressantes. 


a-t-il un âge pour la philanthropie? La statis- 
que nous apprend qu'aux Etats-Unis l’âge du 
ximum d'activité philanthropique est entre cin- 
quante et soixante ans, à raison de 4o pour 100, tan- 
dis que les persoñnes de soixante à soixante-dix ans 
entrent plus dans la statistique que pour 30 pour. 
00, les personnes au delà de soixante-dix ans pour 
pour 100, et celles de trente à cinquante ans, - 
ur 18 pour 100. De cette comparaison de chiffres, 
est facile de tirer celte déduction que l’âge de 
philanthropie est aussi, pour l’homme, celui de 
. plus large capacité de production. L'expérience 
“permet également de constater que la conception 
chez les millionnaïires américains est actuellement 
4 distribuer leurs biens de leur vivant, plutôt que 

en disposer par testament. Là encore, les grands 
maîtres “de la philanthropie, MM. Carnegie et 
Rockefeller, ont donné un illustre exemple en répar- 
tissant, le premier, 350 millions de dollars, et le 
second 750 millions de dollars. 


DT 


En faveur de l’enfance, 


Dans le vaste budget de la philanthropie pour 
nnée 1929, quelques donations méritent d'être 
signalées, comme marquant des tendances nouvelles 
particulièrement intéressantes. Deux philanthropes 
ont formulé nettement leur intention de ng pas 
disposer de leurs biens pour les générations futures, 
mais pour celle à laquelle ils appartiennent. Tel 
ést le cas de M. James Couzens, sénateur du 
Michigan, qui a créé un fonds spécial de 10 millions 
de dollars, pour fortifier la santé, augmenter le 
bien-être des enfants avec obligation stricte de 
dépenser cette somme dans un délai de trente-cinq 
ans. Même “intention chez M. Folk, de Pittsburg, 
qui a donné également 10 millions de dollars pour 
üne fondation ayant le iriple objet d'instruction, 
de religion et de charité, accompagnée d'une clause 
emploi dans un terme de trente-cinq années. Un 


Pen 


= 


en œuvres philanthropiques, par les soins d’un | 
Comité composé des deux plus hautes personnalités 


: Alfred Smith, candidat démocrate à 


dollars pour l'éducation des noirs. Cette répartition … 


_au sens le plus élevé du terme, comme une sorte, 


Philanthrope, Conrad. Hubert, a laissé une 
e de 7 millions de dollars pour être distribués 


60 


des deux grands. partis américains, MM, Calvin 
Coolidge, ancien président de la République, et 
la présidence. +. 
contre Herbert Hoover. > SESS 

Autre détail très suggestif : parmi-les sommes 
données pour des œuvres d'éducation, la meilleure 


part est destinée aux Collèges et Universités, soit RE 
351 millions de dollars, 70 millions pour les écoles rh 
CEE" Fi 


privées d'enseignement secondaire, et 33 millions de 


libérale comprend les écoles de toutes confessions, 
et, on peut aussi ajouter, de toutes races. aUut 

Faut-il mentionner, et cela est assez compréhen* 
sible, que ce magnifique mouvement philanthro- 
pique a été partiellement arrêté par la crise de 
Bourse des derniers mois de 1929? La réduction 
a été d’environ 25 pour 100 pour le dernier trimestre, 
par rapport à la période correspondante de 1928, ce 
qui laisse à penser que, sans cet événement défa- 
vorable, le budget de la charité aurait, en 1929, * 
dépassé 2 milliards et demi de dollars. si 


Participation de toutes les classes sociales Be 
“au mouvement et au budget philanthropiques. Hs 


F 


La statistique américaine ne nous fait grâce, 
d'aucun détail, ce qui nous permet de mieux , 
apprécier cette conception du devoir ‘social chez 
les Américains de toutes classes. Il ne faudrait pas, 
en. effet, nous hypnotiser sur les dons fastueux des. 
rois de la finance ou de l’industrie, Plus remarquable 
encore est le mouvement de philanthropie qui passe. 
comme un courant bieénfaisant et purificateur à 
travers toutes les classes sociales, de l’obole jus- 
qu’au million. Aussi faut-il voir dans ce courant, | 


d'industrie nationale, en une époque et dans un 
p#s où tous les grands progrès s’accomplissent sur e 
le plan industriel. HSE 

Constatant ce grand fait économique des temps 
actuels, la John Price Jones Corporalion, qui a 
réuni ces intéressants renseignements, nous montre 
la place qu'occupe la philanthropie, dans la pro- : 
duction américaine, en faisant remarquer qu’elle. 
représente, elle aussi, une des formes les plus hautes 
de l'effort et du progrès humain. 

Voici le tableau, vraiment curieux, de cette pro- 
duction américaine, classée par valeurs en dollars 


- pour l’année 1927, et dans laquelle la philanthropie, 


«ui en fait ne produit rien, mais vit sur la pro- 

duction des autres, se classe au huitième rang : 
Dollars. 

4 721 4o2 556 


3 713 468 230 
3 050 286 297 


Voitures automobiles 
Fer et acier 
Viande de boucherie et de conserve.. 


sosie. 


VÉLEMENIER LE D 22 ee de Ces imniVe à as 2 880 943 033 
Pétrole. raffiné: Joe nee ess ee 2 376 656 556 
Impression et publication........... 2 269 638 230 
Fonderie et industrie mécanique...... 2 232 085 974 
Philanthropie 2% desserts 2 219.700 000 
À DEN PA 1 POI SO LUE EDEN A er 2 181 023 103 
COR EL USE MES AN Mecs ee ls o 1 Bro 886 390 


Ce groupement de la philanthropie parmi les di- 
verses branches de production n’est pas une pré- 
sentation artificielle, dans la pensée des grands: 
industriels américains ; c’est plutôt la reconnaissance 
des services qu'elle leur a rendus pour faire leur 


perfectionner. 
Dans cette conception entre égalemnt l’idée de 
sport, chère aux Américains, et qui n’est ici qu’un 


_ moble aspect de ce principe d’émulation dont il. 


ut savoir, en toutes choses, se servir comme d'un 
strument de progrès. Nombreux sont ceux cher- 
hant à attacher leur nom à des œuvres qui leur 


Conclusion. 


L’Américain n’est pas qu’un « basinessman ». 


_ ment comme un homme d’argent, un business- 
__ man, qui ne voit rien en dehors des affaires, et ne 
regarde que de très loin la misère des autres. Ce 
_ n’est qu’une partie du tableau, côté ombre. Le por- 
trait comporte une autre face qui s'éclaire lorsque, 
_ dégagé des obligations du struggle for life, l’indus- 
_ triel consent à “laisser. parler son cœur. Tel fut le 
- cas de MM. Carnegie et Rockefeller, qui ont attendu 
‘le moment où ils se sont retirés des affaires pour 
donner libre cours à leur générosité. 

 - Se souvient-on du portrait que Melchior de 
FE - Vogüé, avec sa très fine psychologie, trace du capi- 
taine d'industrie dans son livre Le Maître de la 
Es mer? Robinson est intraitable lorsqu'un de ses four- 


à des prix qui lui permettraient de faire marcher 
_ son usine et de payer un salaire suffisant à ses 
ouvriers. 
; une situation lamentable, sa faillite certaine, s’il 
_ né trouve pas du travail à un meilleur prix. Robin- 
1 son refuse : il ne connaît que son prix de revient, 
_ qui chez lui tient la place du cœur, et abandonne 
l'industriel à son malheureux sort. Mais, que 
vienne ensuite un inventeur qui lui exposera le 
plus chimérique projet, Robinson. n’hésitera pas à 
le commanditer, car son geste ne met plus en cause 
lé budget de son entreprise, mais le budget de # 
à philanthropie, dont il peut librement disposer. 


La philanthropie américaine n’est pas encore à son apogée 


Une dernière question se pose pour tirer de l’exa- 

.). men de ce budget tous les enseignements qu'il con- 
tient sur le sens de celte philanthropie américaine. 
Ce mouvement est-il parvenu à son terme, après 
l une progression continue de neuf années, et faut-il 
s'attendre, par suile des circonstances économiques 
moins favorables, à une future régression ? L’opti- 
misme américain fait la réponse que voici : sur le 


revenu total des Etats-Unis, la part affectée à la 


philanthropie représente à peine 3 D; ce qui 
laisse une marge pour de nouveaux progrès. Or, le 
sentiment d’où procède cette générosité, en face des 
œuvres de religion, d'éducation, d'hygiène, d'art 
ou de science, est loin d’avoir atteint son apogée. 
Plus l'Amérique sera productrice de richesses qui 
se répartiront en un nombre plus grand de parti- 
cipants, et plus le sentiment philanthropique, qui, 
chez l'Américain, vient autant de la raison que 
du cœur, prendra une place éminente dans ce 
grand effort nalional pour atteindre les sommets de 
la production, Mais, en ne considérant que le pré- 
sent, on peut, dès aujourd’hui, inscrire, en tête du 
budget de la philanthropie en 1929, la devise chère 
à Carnegie : : AU is well since all grows beiler. Tout 
est bien quand tout devient meïlleur! 


fortune, Anne le can Aie rando sociale WT 
antérieure, qu'ils ont le devoir de compléter et de 
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(x) Cette liste contient l'énumération des ouvrages qui 
ont été envoyés à la rédaction par les afteurs ou les 
éditeurs et dont l’annonce ne CHARS aucun jugement | 
ni approbation de notre part. 
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